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AVANT-PROPOS. 



Les dernières paroles qae j'adressai à mes collèg:aes 
a la fin de la session de 1828 (1), furent celles-ci : 

« Je vivrai et je mourrai avec le désir que tous les 
<( Français vivent en paix avec tous les Français. » 

malheureusement ce vœu n'a pas été exaucé. 

Je ne cesserai jamais d'espérer qu'il le sera un jour. 

Je publie aujourd'hui les pièces de mon procès. 



Le comte Florian de Reagorlay. 

Novembre 1830. 



(1) Opinion sar le projet de loi relatif aux écoles secondaires ecclésiasti- 
tpies (12 août 1828). 
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PROCÈS 



DE M. LE COMTE 



FLORIAN DE KERGORLAY, 



A LA COUR DES PAIRS. 
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RECUEIL DES PIEGES 



qui ont été distribuées aux membres de la Cour des pairs, ayant son 

audience du 22 novembre 18304 



Lettre adressée par M. le comte de Kergorlayj h 
M. le président de la Chambre des pairs. 

Monsieur le président , 

Quatre-vingt-sept pairs ont consenti, le 3o août dernier^ à 
déclarer personnellement déchus du droit de siéger dans la Cham- 
bre dont^ils sont membres , tous ceux qui n auraient pas, dans le 
délai d*un mois , prêté serment à un roi nouvellement élu et à 
une Charte nouvelle. 

J'ignore en vertu de quel droit cette élection et cette Charte 
se sont faites. 

Quant à moi , j'ai prêté avec sincérité un serment sérieux à 
nos rois et à la Charte constitutionnelle que Tun d'eux donna à la 
France. En leur prêtant ce serment , j'ai toujours compris qu'il 
engageait ma fidélité , non seulement à eux , mais aussi à leurs 
légitimes successeurs et à la nation même, à la loi ibndamentale qui 
règle depuis tant de siècles la succession à la couronne parmi nouf . 



4 

En prêtant serment à mes rois , j'ai cru le prêter à des hom^ 
mes sujets comme mol-même à Terreur, et je n'ai pas cru que les 
erreurs qu'ils pourraient commettre me dussent dëlier de mes ser- 
meus , ni envers eux , ni envers leurs légitimes successeurs ; je 
n\ii pas cru non plus qu'elles m'autorisassent à concourir à un 
acte de violence qui voudrait dépouiller mes concitoyens de la 
salutaire institution de l'hërëditë du trône. J'ai toujours considère 
cette institution comme la seule solide garantie de toutes nos liber- 
tës y et je refuse de concourir à sa destruction , parce que je suis 
toujours ëgalement convaincu que sa destruction ne peut que 
frayer parmi nous la route à toutes les tyrannies. 

La Charte , que tous les pairs ont jurëe , porte en son ar- 
ticle 1 3 y que c la personne du roi est inviolable et sacrëe , et que 
« ses mini«iti*es sont responsables. » Ce principe fondamental de la 
Charte ne permet pas que le roi soit personnellement pris à partie 
pour les griefs auxquels son gouvernement aurait pu donner lieu. 
La responsabilitë de ses ministres e^t la voie constitutionnelle ou- 
verte pour obtenir le redressement de ces griefs. 

Une fiction constitutionnelle ne permet pas qu'on impute au 
roi les fautes de bOn gouverpement ; la réalité même des choses 
permet encore bien moins qu'on les impute au royal enfant mi- 
neur qui est étranger aux actes de son aïeul , et qui y par le sttul 
fait de la double abdication de S. M. le roi Charles X et de son 
auguste fils y devint à cet instant même , le 2 août dernier, le roi 
à qui ma fidélité est engagée. 

Les Chambres, sans rien pouvoir alléguer contre le droit de 
Ms' le duc de Bordeaux , ont transféré le 7 du même mois sa 
couronne au premier de ses sujets. Je ne m'associerai point par un 
serment à un acte auquel je me serais cru coupable de concourir» 

A défaut d'aucun droit , on a allégué en faveur du roi qu'ont 
élu les Chambres , que lui seul pouvait sauver la France. Je 
pense au contraire qu'il était de tous les Français le plus inca- 
pable de la sauver, parce que de tous les Français il est cdui à qui 
l'usurpation à laquelle on le convia dut sembler la plus criminetle. 

Un de ses ancêtres gouverna mal la France , mais fut du 
moins parent et régent fidèle pendant la minorité d'un roi enfant 
dout'Ia vie 'seule le séparait du trône. Cet exemple méritait d'être 
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préféré comme règle de conduite à des souvenirs moins disUns, 
Quant à la Charte^ j'ai à son sujet deux convictions cons- 
tantes : l'une 9 qu'un roi qui a juré une Charte n'a pas le droit 
de la violer; l'autre, qu'alors même que des modifications à une 
Charte seraient utiles , des Chauibres qui ont juré cette Charte 
n'ont pas le droit de donner pour base à ces modifications l'expul- 
sion de leur roi. 

J'attendrai donc , avant de prêter serment à une Charte mo- 
difiée, que les modifications qu'y pourraient désirer les Français 
apparaissent à leurs vœux sous l'autorité du roi Intime. Elevé 
par sa noble mère dans le sentiment intime de ses devoirs envers 
son peuple , l'enfant royal vivra pour le bonheur de la France y 
et nous sera un jour rendu. 

Il y a toutefois un des articles de la Charte npuvelle sur lequel 
aujourd'hui même je crois ne devoir pas garder le silence. 

Deux cent dix -neuf députés déclarèrent, le 7 août dernier, le 
trône vacant , firent une nouvelle Charte dont un article excluait 
de la Chambre des pairs tous ceux qu'avait nommés Charles X f 
et offrirent la royauté au lieutenant-général du royaume. Quatre- 
vingt-neuf pairs adhérèrent le même jour à la nouvelle Charte et 
à l'élection du nouveau roi , déclarant s'en rapporter à sa pru-> 
dence sur l'exclusion de leurs collègues. 

Les pairs exclus ont à la pairie le même droit que tous les 
autres. J'ai été élevé à la pairie par Louis XVIII , et je reconnais 
à ceux qui l'ont reçue de Charles X le même droit que le mien. 

Mais leur exclusion porte en particulier, relativement à l'accu- 
sation des ministres de Charles X qui se prépare , le caractère le 
plus sinistre. Les juges naturels des ministres sont , non pas quel- 
ques pairs , mais tous les pairs. L'article 62 de la Charte , que 
tous les pairs ont jurée , porte « que nul ne pourra être distrait 
« de ses juges naturels. » L'article 63 ajoute « qu'il ne pourra 
« en conséquence être créé de commissions et tribunaux ex- 
« traordinaires. » 

J'ignore comment on pourrait soutenir que l'exclusion arbi- 
trairement donnée à un quart environ des membres d'un tribunal 
ne le transformerait pas en commission ou tribunal extraordi- 
naire , et je sais de quel nom sont inévitablement flétries dans la 



postérité lei condamiisitions à mort y lorsqu'elles sont portées par 
des tribanaux de cette espèce. Je ne m'associerai donc pas par uq 
serment à un acte d'exclusion qui transforme la Cour des pairs 
en commission ou tribunal extraordinaire , et qui stygmatise à 
l'avance les condamnations k mort qu'elle pourrait porter , de 
la qualification d'assassinat judiciaire. 

La postérité est d'autant plus sévère à décemei* cette qualifi- 
cation , lorsque les juges ont à la condamnation des accuses un in- 
térêt apparent. Or, les pairs qui ont adhéré, dans la séapce du 
7 août dernier, â la déclaration de vacance du trône y ne se pré- 
tendent déliés du serment qu'ils avaient prêté à S. M. le roi 
Charles X et à la Charte constitutionnelle , que parce qu'ils im- 
putent à cet infortuné prince d'avoir, par le conseil de ses minis- 
tres , violé cette Charte lui-même : ces mêmes pairs ont donc un 
intérêt apparent â trouver coupables les ministres dont l'accu- 
sation se prépare, et je ne m'associerai point par un serment à un 
système qui donne à des ministres , pour juges , des hommes qui 
se sont créé à eux-mêmes un intérêt apparent à les condamner- 

Je viens d'exposer les motifs de mon refus de prêter le ser- 
ment qui m'est demandé. J'ai cru devoir les déclarer à mes col- 
lègues. Je vous prie donc, monsieur le président, de vouloir bien 
donner à la Chambre , dans sa séance d'aujourd'hui , lecture de 
ma présente letUe, et je la prie elle-même ici d'en ordonner l'in- 
sertion en son procès- ver bal. 

Un membre de la Chambre des pairs , déclaré déchu de son 
droit d'y siéger parce qu'il demeure fidèle à son serment , ne peut 
se croire valablement déchargé par-là de son obligation de déli- 
bérer et de voter dans la Chambre dont il est membre. Sa volonté 
ne se rend point complice de l'obstacle qui l'empêche de remplir 
ce devoir : il cède à l'abus de la force mateVielie. 

Je suis, monsieur le président, avec une hs^ute considération , 

Voire très-humble et très-obéissant serviteur, 
Le comte Floriav de Keegorlay , pair de France. 

Paris, rue Saînt-Domînique , no i03, ce ^3 septembre i83o(1). 
(1 ) roir la iiot« (1 } , à la fin. 
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La lettre ci^essus a été insérée, le aS ieptembre i83o, dans 
la Quotidienne f sans aucune obsei*Yation , et le 27 du même mois j 
dans la Gazette de' France. 

Extrait dû Courrier français, n"" du 27 septembre. 

« La liberté interdit-elle au pouToir établi de se défendre contre 
les attaques violentes et directes de ses ennemis? Un individu qui 
déclare ne pas reconnaître le gouTernément sous lequel il vit , les 
lois dont pourtant il accepte la protection , et qui , par la publi- 
cité donnée à sa déclaration , cherche autant que possible à pro- 
voquer l'imitation , exerce-t-il un droit découlant de la liberté , ou 
bien commet-il un acte subversif de l'ordre public? 

« Supposez que, sous les Bourbons, un partisan de Napoléon 
eût établi que le gouvernement royal, ramené par les baïonnettes 
étrangères, était une usurpation et un crime, qu'il eût annoncé 
le retour du roi de Rome ; les cours d'assises auraient-elles eu 
pour lui des châtimens assez sérères? La liberté veut qu'on puisse 
attaquer la marché d'un gouvernement ; mais si on peut le décla- 
rer nul , usurpateur, criminel , prêt à tomber devant un compéti- 
teur, il ne faudra pas sévir coptre ceux qui prendront les armes pour 
le renverser ; car, en le voyant tolérer, une attaque aussi violente , ils 
pourraient croire sans crime qu'il n'y a plus qu'un coup d'épaule 
à donner pour le faire tomber. On veut poursuivre, dans les assem- 
blées politiques , l'apparence , la possibilité d'un danger ; ici le dan- 
ger n'est ni apparent, ni éloigné : il est réel et imminent (i). » 
Il nous semble que le Courrier assimile ici des faits qui n'ont 
point d'analogie. Sous la dynastie des Bourbons , la royauté était 
un droit supérieur à la volonté du peuple. Ainsi, toute action 
d'une volonté collective ou individuelle était un attentat à cette 
même royauté ; mais , sous le gouvernement actuel , qui a pour 
principe la volonté nationale, il n'y a réellement que des conspi- 
rations , des attentats matériels , des voies défait qui puissent être 
regardés comme contraires à la Constitution. Partout ailleurs, il n'y 
a que des opinions , et toutes les opinions doivent être respectées ; 
car elles sont des élémens nécessaires de la souveraineté nationale. 

(1) Fo/êe la ntle (2), à la fin. 
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Ordonnance de la chambre du conseil du tribunal de 

première instance. 

Nous y juges oomposant la chambre des vacations du tribunal de 
première instance de la Seine , re'unis en la chambre du conseil y 
conformément i Tarticle 127 du Gode d'instruction criminelle , 

Vu les pièces de la procédure, sur les conclusions de M. Comte ^ 
procureur du roi ^ et oui le rapport de M. Auguste Portalis, juge 
d'instruction; 

Duquel il re'sulte que M. le comte Florian de Kjergorlay a 
pid>Ue'y dans la Gazette de France et la Quotidienne ^ une lettre 
commençant par ces mots : Quatre^vin^sept pairs ..^f et finissant 
par ceux-ci : .// cède à Fabus de la force matérielle.; 

En ce qui touche la compétence^ 

Attendu que la loi du 3 1 août dénier, insérée au Bulletin des 
lois le a septembre suivant, porte, article 3 : «Tout pair qui 
« n'aura pas prêté le serment dans le délai d'un mois i sçra conr 
« sidéré comme personnellement déchu du droit de siéger dans la 
« Chambre des pairs ; • 

Attendu que M. de Kergorlay n'ayant pas prêté sermoit, est 
personnellement déchu du droit de siéger dans la Chambre dés 
pairs; 

Attendu qu'à la date du a3 septembre i83o, il a adressé une 
lettre à M. le président de la Chambre des pairs ; qu'il y déclare 
qu'il n'a pas prêté et qu'il ne prêtera pas le serment exigé , et 
qu^ ainsi , à ladite date du a3 septembre yUa volontairement re* 
nonce au bénéfice du délai; 

Attendu que M. de Kergorlay a publié, et les rédacteurs de la 
Gazette et de la Quotidienne ont inséré cette lettre les 25 et 
27 septembre suivans ; 

Attendu que la loi du 3i août dernier prononce une déchéance 
complète , puisqu'elle la pi*ononce sans réserve et pour toujours f 
que d'ailleurs les pairs ne forment un corps dans l'Etat que parce 
((u'ils constituent un pouvoir délibérant ; que leur privilège de 
juridiction lient précisément à cette qualité, et que, s'il est plus 
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éleoda que celui des députes, c'est parce que ceux-ci ne sont que 
temporairement les repre'seotans du peuple. 
Au fond y 

Attendu que le sieur de Kergorlay , en publiant , et les sieurs 
de Bpi^u,, Genoude et Lubis, en insérant dans leurs journaux une 

lettre commençant par ces mots : Quaire-vingl-sept pairs , et 

finissant par ceux-ci : Il cède à Cabus de la force matérielle , 
sont suffisamment prévenus d'avoir, par un des moyens de publi- 
cation prévus par la loi du 17 mai 1819 , excité au mépris et à la 
haine du gouvernement du roi , délit prévu par les articles 4 de 
la loi du a5 mars 1822 , ï4 de la loi du 18 juillet i8a8 et 29 de 
la Charte constitutionnelle ; 

Nous déclarons a»npéfcens , et ordonnons que les [nèoes du pro- 
cès seront transmises à M. le procureur -général, pour être, sur 
ses réquisitions , statué par la chambre d'accusation de la Cour 
royale , à l'égard des sieurs de Rergorlay, de Brian , Genoude et 
Lubis , lesquels , s'il y a lieu , devront être traduiU devant la 
Cour, d'assises. 

Fait en la chambre dw conseil , le 29 octobre i83o. 

Signé Abuiev Lamt, Delabaye, J. Cramail, 

AUG. PoRTALIS. 

Réquisitoire du procureur-général près la Cour 

rojrale. 

Le procureur-général près la Cour royak de Paris, 
Vu les numéros de la Quotidienne du samedi 25 septembre 
dernier, signé £rian,et de la Gazette ik France du 27 du même mois, 
signé Genoude et, Lubis , contenant une lettre de M. le comte Flo- 
rian de Kergorlay , commençant par ces mots : A M. le prési- 
« dent de la Chambre des pairs : Monsieur le président , quatre- 
« vingt-sept pairs ont consenti , le 3o août dernier ; » et finissant 
par ceux-ci : « Il cède à Fahus de la force matérielle ; » 

Vu la déclaration de M. le comte de Kergorlay , portant que 
c'est lui qui a sollicité la publication de cette lettre dans k Ga- 
zette et la Quotidienne^ que c'est lui qui en a corrigé les épreu- 
ves , et que ne l'ayant écrite qu'en sa qualité de pair de France ^ 
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doiil il n'atait pas entendu donner sa démission , il proteslait con- 
tre la juridiction que les tribunaux ordinaires voudraient s'attri- 
buer à son e'gard ; 

Vu également le déclaration des gérans desdites feuilles , por- 
tant qu'ils entendent suivre le sort de Tauteur de la lettre, et par 
conséquent êti*e jugés par la Chambre des pairs, qui, à leur 
avis , est seule compétente pour juger M. de Kergorlay ; 

Vu le réquisitoire de M. le procureur du roi près le tribunal 
de première instance du département de la Seine , portant que la 
lettre de M. de Kergorlay, soit dans son ensemble, soit dans le 
huitième alinéa , commençant par ces mots : A défcoii dcuicun 
droit j soit dans le onzième alinéa , commençant par ceux-ci : Toi- 
tendrai donc , avant de prêter serment , doivent se considérer 
comme excitant à la haine et au mépris du gouvernement du 
roi , délits prévus et punis par les articles 4 ^^ ^ ^o^ ^^ 
25 mars iSaa , i4 de la loi du 18 juillet i8a8 , 59 et 60 du Ck)de 
pénal; 

Vu l'ordonnance rendue par la chambre du conseil du tribunal 
de première instance du département de la Seioe , le ag octobre 
dernier, par laquelle la Chambre , tout en se déclarant compé- 
tente , renvoie les pièces et la procédure au procureur-général , 
pour être , sur ses réquisitions , statué par la chambre d'accusa- 
tion à l'égard du comte de Kergorlay et des sieurs Brian , Ge- 
noude et Lubis , ce qu'il appartiendra ; 

Vu enfin l'article 220 du Code d'instruction criminelle , portant 
que : a Si l'affaire est de la nature de celles qui sont réservées à 
« la haute Cour ou à la Cour de cassation , le procureur-général 
c est tenu d'en requérir la suspension et le renvoi; » 

Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Charte consti- 
tutionnelle, aucun pair de France ne peut être arrêté que de 
l'autorité de la Chambre , et jugé que par elle en matière cri- 
minelle ; 

Que si actuellement M. de Kergorlay n'est plus pair de 
France , et si en laissant écouler le délai d'un mois accordé par 
la I04 du 3i août i83o, sans prêter son serment, il doit être 
considéré comme personnellement déchu du droit de siéger dans 
la Chambre des pairs ; il n'en est pas moins vrai que les 25 et 
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^7 septembre derniers , jours où le délit à lui impute aurait été 
oomcBls y et le même jour, 27 septembre j date du commencement 
des poursuites, il e'tait encore pair de France, exclusivement 
soumis à la juridiction de la Chambre des pairs ; 

Que la compétence de cette Chambre, une fois fixée, tant par 
la date du délit que par le commencement des poursuites , elle n'a 
pas pu changer par la conduite ultérieure du prévenu; 

Considérant que l'ordonnance rendue par la chambre du con- 
seil n'a établi sa compétence que sur deux motifs évidemment 
erronés , le premier tiré de ce que , par sa lettre , M. de Kergorlay 
aurait volontairement renoncé au bénéfice du délai ^xé par la loi ; 
le second fondé sur ce que la loi du 3i août prononce , à défaut 
du serment de la part. des pairs , une déchéance complète et pour 
toujours ; 

Considérant que la lettre de M. de Kergorlay ne renferme aucune 
renonciation implicite ni explicite au délai de la loi , dont elle ne parle 
pas ; qu'elle est uniquement destinée à l'exposition d'une doctrine 
erronée sur le droit des Chambres, à faire dépendre la qualité 
de pair d'un nouveau serment, mais qu'elle est tellement étran- 
gère à toute renonciation au délai , que si , avant le i*' octobre , 
M. de Kergorlay s'était présenté à la Chambre des pairs pour 
prêter son serment , la Chambre n'eût pas pu refuser de l'ad- 
mettre au rang de ses membres ; 

Considérant que si la loi du 3i août i83o prononce l'exclu- 
sion à toujours des pairs de France qui , dans le délai d'un mois , 
n'auront pas prêté le serment requis , ce n'est que pour l'avenir 
et à compter de lexpiration de ce mois ; qu'il est tellement vrai , 
que jusque là les pairs de France et les fonctionnaires publics res- 
tent investis de leur dignité et de leurs fonctions , que les traite- 
mens de ceux-ci , en vertu de décisions ministérieHes , leur ont été 
payés jusqu'au i®' octobre , ce qui n'aurait pu avoir lieu si le dé- 
faut de serment avait eu un effet rétroactif : 
Par ces motifs , 

Le procureur - général requiert qu'il plaise à la Chambre 
déclarer nulle et incompétemment rendue lordonnance du ag oc- 
tobre dernier, relativement à MM. de Kergorlay, Brian , Genoude 
et Lubis , se déclarer elle-même incompétente pour statuer sur le 
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r^uisîtoire du procureur du roi y à l'occasioo de la lettre de M. le 
comte de Kergorlay, publiée dans les numeVos de la QuodSenne 
du 25 septembre i83o, et de la GasueUe du 27 du même mois. 

Eo coDs^quence , faisant application de Tarticle 110 du Code 
d'instruction criminelle , renvoie les {âèces et la procédure devant 
qui de droit. 

Fait au parquet cle la Cour royale de Paris, le 3 uavem- 

bre i83c. 

Signé C Persil. 

jirrét de la Cour royale de Paris j du 5 novembre 

i83o. 

La Cour royale de Paris y chambre des appels de police correc- 
tionnelle et chambre d'accusation réunies, a rendu l'arrêt dont la 
teneur suit : 

La Cour, chambres d'accusation et des appels de police correc- 
tionnelle réunies, en vertu de l'article 3 du décret du 6 juil- 
let 1810 , et en conséquence d'un réquisitoire de M. le procureur- 
général, du a novembre présent mois, et d'une ordonnance de 
M*. le premier prâident, en date du même jour, séant en la 
chambre du conseil de la chambre d'accusation ; M. le procureur- 
général est entré, et a fait le rapport du procès instruit contre les 
nommés Louis-Fiorian-Paul de Rergorlay, ex-pair de France; 
François-Amable de Brian, gérant du journal la Quotidienne f 
Antoine -* Eugène de Genoude et François Lubis, gérans du 
journal la Gazette de France, 

Le greffier a donné lecture des pièces du procès , qui ont été 
laissées sur le bureau. 

Le procureur-général a déposé sur le bureau son réquisitoire 
écrit , signé de lui, daté du 3 novembre i83o , et terminé par les 
conclusions suivantes : 

Requiert qu'il plaise à la chambre déclarer nulle et incompé- 
temraent rendue l'ordonnance du 29 octobre dernier, relati- 
vement à MM. de Kergorlay , Brian , Genoude et Lubis ; se 
déclarer elle-même iocompétente pour statuer sur le réquisitoire 
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du procureur an roi y ïà l'occasion de la lettre de M. le comte de 
Kergorlay , publiée dans les imméros de la Quotidienne du 
i5 ^septembre i83o, et de la GazeUe du 27 du même mois : 

En conséquence > faisant application de l'article 220 du Code 
d'instruction criminelle , renvoyer les [»èces de ia procédure de- 
vant qui de droit. 

Le procureur-général et le greffier se sont retirés. 

Il résulte de la procédure les faits suivans : 

Le journal intitulé la Qitotidienne y dans sa feuille du 25 sep- 
tembre i83o , et la Gazette de France y dans sa feuille du 27 du 
même mois , ont publié une lettre portant la date du )3 septem- 
bre y signée le comte de Kergorlay y pair de France. 

Le 27 septembre y le procureur du roi au tribunal de première 
instance du département de la Seine a dénoncé cette lettre comme 
excitant à la haine et au mépris du gouvernement du roi, et a re- 
quis qu'il fût procédé à uue instruction contre les gérans desdits 
journaux y et qu'il fût vérifié si le comte Florian de Kergorlay s'é- 
tait rendu complice de ladite publication en y coopérant. 

De Brian , gérant responsable du journal la Quotidienne y a dé- 
claré que cette lettre avait été insérée dans la Quotidienne sur une 
copie qui lui avait été apportée par M. de Kergorlay. 

Genoudé, éditeur de la Gazette de France y. et Lubis y rédac- 
teur en chef de ce journal , ont déclaré -qu'ils l'avaient impiiraée 
sur une copie qui leur avait été remise par de Kergorlay. 

Le comte Florian de Kergorlay, entendu comme témoin y a 
confirmé ces déclarations , et a dit qu'il avait corrigé lui-même les 
épreuves de ces journaux eu ce qui concernait cette lettre. 

Mais postérieurement interrogé sûr mandat de comparution ^ il 
a décliné la compétence du tribunal. 

La chambre des vacations du tribunal de première ÎDstanoe du 
département de la Seine a , le 29 octobre dernier, rendu ordon- 
nance par laquelle elle s'est déclarée compétente y et a mis le 
comte de Kergorlay, dé Brian , Genoude et Lubis , en prévention 
du délit d'excitation au mépris et à la haine du gouvernement du 

roi. 
La Cour, après en avoir délibéré , 
Vu l'article 29 de la Charte constitutionnelle , qui dispose qu'au- 
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cUD pair ne ptat être arrête que de l'autoritë de la Cbambre (dei 
pairs) f et juge que par elle en matière criminelle ; 

Vu la loi du 3i août iSSo, qui 6xe à un mois le dëlai pour la 
prestation du serment par les membres de la Chambre des pairs ; 

Attendu que ce délai n'était point expire' les a5 et 27 septembre, 
lors de la publication de la lettre dont il s'agit et du commence- 
ment des poursuites y à raison de ladite publication ; 

Attendu qu'à cette dpoque le comte deRergorlay ^tait membre 
de la Chambre des pairs y et n'était soumis qu'à la juridiction de 
ladite Chambre en matière criminelle ; que la déchéance par lui 
encourue postérieurement ^ par la non prestation du sennent , n'a 
pu lui enlever le droit qui lui était acquis d'être jugé par ladite 
Chambre , et le soumettre à une juridiction incompétente à l'é- 
poque du délit à lui imputé } 

Attendu que les complices d'un délit doivent nécessairement ; 
quant à la juridiction , suivre le sort de l'accusé principal ; 

Déclare nulle et incompétemment rendue l'ordonnance de la 
chambre du conseil du 29 octobre dernier ; se déclare incompé- 
tente pour statuer sur les délits imputés au comte de Kergorlay^ 
de Brian , Genoude et Lubis ; 

Ordonne que les pièces seront , par le procureur-général , trans- 
mises à qui de droit ; 

Ordonne que le présent arrêt sera exécuté à la diligence du pro-> 
cureur-général. 

Fait en Cour royale , au Palais-de-Justioe , à Paris y le 5 no- 
vembre i83o, en la chambre du conseil de la chambre d'accusa- 
tion, où siégeaient M. le baron Séguier, pair de France, premier 
président ; M. de Haussy, président de la chambre des appels de 
police correctionnelle; MM. Silvestre de Chanteloup, Monmer- 
qué, de la Huproye, Gabaille^ Dameuve, Faure, Philipon, Ja- 
nod, Moreau , Grandet, conseillers; MM. Jurien et des Clo^ 
seaux, conseillers-auditeurs, ayant voix délibérative, lesquels ont 
signé le présent arrêt avec M® Gor jeu , greffier. 

Pour expédition conforme, délivrée à M. le procureur-général, 

ce requérant. 

Pour le greffier en chef y 

B. DE JuRAKVJlOirT. 
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Ordonnance du roi du 9 nwembre i83o. 

Loui9-pHiuprSy etc. 

Considérant que le oomte de Rergorlay, ex -pair de France^ et 
les sjeurs Brian , Genoude et Lubis , sont poursuitis comme au- 
teur et complices du dëlit preVu par l'article 4 de la loi du aS 
mars 1822; 

Vu l'arrêt du 5 novembre dernier, par lequel la Cour royale 
de Paris s'est déclarée incompétente pour juger le comte de Ker- 
gorlay et ses co- prévenus , en se fondant sur ce que le premier 
n'avait point encore perdu sa qualité de pair de Fraoce à l'époque 
du délit qui lui est imputé ; 

Sur le rapport de notre garde-des-«ceaux , ministre-secrébire- 
d'Etat au département de la justice ^ 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. P'. La Cour des pairs est convoquée. 

Les pairs absens de Paris seront tenus de s'y rendre immédiate- 
ment, à moins qu'ils ne justifient d'un empêchement légitime. 

Art. 2. Cette Cour procédera sans délai au jugement du' comte 
de K^rgorlay, ex-pair de France , de Brian, Genoude et Lubis, 
comme prévenus d'avoir publié la lettre en date du 23 septembre, 
signée le comie de Kergorlayy pair de France , et insérée dans la 
Quotidienne du 25 septembre et dans la Gazette de France du 
27 du même mois , et de s'être par-là rendus coupables du délit 
prévu par l'article 4 de la loi du 25 mars 1822. 
. Art. 3. Elle se conformera, pour l'instruction et le jugeioent , 
aux formes qui ont été suivies par elle jusqu'à ce jour. 

Art. 4> M- Persil > notre procureur-général en la Cour royale 
de Paris , remplira les fonctions de notre procureur-général près 
la Cour des Pairs. 

Il sera assisté de M. Berville, premier avocat - général en la 
même Cour, faisant les fonctions d'avocat -général , et chargé de 
remplacer le procureur-général en son absence. 

Art. 5. Le garde des archives de la Chambre des Pairs et son 
adjoint rempliront les fonctions de greffiers près notre Cour des 
Pairs. 
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Art. 6. Notre prësident du conseil des ministres et notre garde* 
des-sceaui , ministre-secrétaire-d'Etat au département de la jus- 
tice y sont chargés, chacun en ce qui le concerne ^ de l'exécution 
de la présente ordonnance j qui sera insérée au Bulletin des Lois. 

Donné à Paris , au Palais-Royal , le 9 novembre i83o. 

Signé Louis-PHaippE. 

Par le roi : 

Le garde-des'soeaum, minisîrt-secrélaim^Etai au 
dépariemerU de la justice j 

Signé TyoTcmr (de l'Eure). 

jàrrét de la Cour des pairs j du i5 novemhre i83o. 

La Cour, vu l'ordonnance du roi en date du g novemlu'e pré- 
sent mois ; 

Vu le réquisitoire du procureur - général , en date du 10 du 
même âioîs ; ledit réquisitoire ainsi conçu : ' 

« Ndus y procureur-général du roi près la G>ur des pairs, 

« Vu l'ordonnance du roi en date du 9 de ce mois , par laquelle 
« la Chambre des pairs est convoquée en Cour de justice pour pro- 
« céder au jugement des sieurs comte de Kergorlay, ex -pair de 
« France , de Brian , Genoude et Lubîs , conmie prévenus d'avoir 
« publié la lettré en date du a3 septembre t83o, signée comte 
« de Kergoriay, pair de France , et insérée dans la Quotidienne 
« du ^5 septembre i83o et dans fa Gazette dé France du 27 du 
« même tnois y et de s'être paMà rendus coupables du délit ^révu 
« par l'article 4 de la loi du iS mars 1822 ; 

« Requérons qu'il plaise à M. le président de la Chambre des 
« pairs indiquer le jour auqiiet nous pourrons faire citer les sieurrs 
« comte de Kergorlay , de Brian , Genoude et Lubis , devâ(nt la 
« Cour, pour répondre aux faits qui leur sont imputés. 

« Fait à Paris , le to novembre i83o. 

« Signé G. Persil. » 

Après en avoir délibéré , 

Ordonne qu'elle se réunira en audience publique le lundi al 
de ce mois , à midi ; auquel jour le comte de Kergorlay , deBriàn^ 
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GéDoude et Lubis seioùt cités , à Ift requête dû procureur- gêné- 
rai , à comparaître devant la Cour. 

Fait au palais de la Cour des pairs, à Paris, le i5 novembre 
i83o , en la chambre du conseil , où siégeaient MM, etc. 



COUR DES PAIRS. 

PRÉSIDENCE DE M. LE BARON PASQUIER. 
Audience du 22 noyembre. 

À une heure , MM. les pairs entrent en audience. 

Les prévenus sont introduits, accompagnés de leurs défenseurs, 
MM. Berryerfils, Hennequin etGuilIemin. 

Les prévenus et leurs défenseurs se placent à la barre élevée 
dans le couloir, à la gauche de la tribune. 

M. Persil, procureur- général, assisté de M. Berville^ avocat- 
général , occupent un bureau disposé en avant du banc des mi- 
nistres, 

M. le président déclare Taudience ouverte. 

M» h président. Monsieur le comte de Kergorlaj, quels sont 
vos nom , prénoms , âge , le lieu de votre naissance, celui de votre 
domicile? 

M» le comte de Kergorlay (se levant). (iOuis-Floriaa-Paul, 
comte de Kergprlay, pair de France, âgé de soixaute-un ans, né 
à Paris, y demeurant, rue Saint-Dominique , u® loa. 

M» le président. Monsieur Brian ? 

M. de Brian. François- Achille , baron de Brian , âgé de qua- 
rante ans. 

M. le président. Monsieur Genoude ? 

M, Genoude, Genoude , âgé de trente«huit ans , né à Montéli- 
mart. 

M. le président. Monsieur Lubis ? 

M. Ijibis. François Lubis, âgé de trente ans, né à Bordeaux , 
denneurant à Paris, rue Saint-Jacques. 
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M. le président. Les défemoirs des prévenus sont-ils présens? 

MM. Berryer, Hennequin et Guillemin se lèvent. 

M.U président. Je dois leur rappeler qu'ils ne doivent rien dire 
contre leur consdeoce et le respect dû aux lois; qu'ils doivent 
s'exprimer avec décence et modération. On va faire l'ap^jel nor 
minai. 

M. le secrétaire-archiviste procède à cet appel. 

Cent quarante-huit de MM. les pairs y répondent. 

M, le président. L'usage de la Cour des pairs étant de statuer 
sur la compétence par une ordonnance séparée , avant de s'occu- 
per du fond , elle va en conséquence se retirer, pour en délibérer , 
dans la chambre du conseil. 

Si monsieur le procureur-général a quelques observations à 
faire à cet égard , la Cour est prête à l'entendre. 

M. le procureur- général. Je n'ai aucune observation à sou- 
mettre à la Cour, 

M. le président. Les prévenus ou leurs défenseurs croient -ils 
devoir prendre la parole sur ce point ? 

il/. Berryer. M. le procureur -général a reconnu la com. 
pétence de la Cour^ des pairs , puisqu'il l'a saisie de la connais- 
sance du procès ; et c'est aussi cette compétence que nous récla- 
mons. 

(La Cour se retire pour en délibérer; elle rentre en s^nce 
après une heure de délibération.) 

M. le président. « La Cour des pairs , 

« Vu l'ordonnance du roi, en date du 9 de ce mois, portant 
convocation de la Cour, à l'effet de procéder au jugement de 
MM. de Kergorlay, de Brian, Genoude et Lubis, comme préve- 
nus d'avoir publié la lettre en date du sS septembre, signée le 
comte dje Kergorlay, pair de France , insérée dans la Quotidienne 
du 25 septembre et dans la Gazette de France du 27 du même 
mois; 

« Vu l'arrêt de la Cour, en date du 1 5 de ce mois ; 

« Le procureur-général et les défenseurs entendus ; 

« Après en avoir délibéré : 

« Considérant que si , par suite du défaut de pi*estation de ser- 
ment dans le délai prescrit par la loi du 3t août dernier, le comte 
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de Kergorbj se troute aujourd'hui personnellement déchu du 
droit de siéger dans la Chambre des pairs ,> la publication qui fait 
l'objet du procès est antérieure à l'expiration dudit de'iai ; que , 
par conséquent , à l'époque de ladite publication , le comte de 
Kergorlay était investi de toutes les prérogatives attachées à la 
pairie ; • 

« Considérant que c'est à l'époque où le délit a été commis 
qu'il faut se reporter pour apprécier la compétence ; et qu'à celte 
époque le comte de Kergorlay, en sa qualité de pair, avait incon- 
testablement le droit de n'être jugé que par la Cour des pairs , 

« Se déclare compétente, et ordonne qu'il sera passé outre au 
fond du jugement. » 

M, le président. Comte de K.ergorlay, vous reconnaissez-vous 
l'auteur de la lettx'e signée le comte Florian de Kergorlay j pair 
dé France , insérée dans la Quotidienne le samedi 25 septem- 
bre i83o , et dans la Gazette de France le 27 du même mois? 

M. le comte de Kergorlay. J'en suis l'auteur ; j'en ai corrigé 
les épreuves. 

M» le président. Par conséquent, vous répondez à l'avance à 
cette dernière question : Est-ce vous qui avez donné l'ordre de 
publier cette lettre dans' les journaux que je viens de citer ? 

M. le comte de Kergorlay. Sans doute. 

M* le président. Baron de Brian , par quel motif avez - vous 
inséré la lettre du comte de Kergorlay? 1 

M, de Brian. Cette lettre ayant été adressée à M. le président 
de la Chambre des p;|irs par M. le comte de Kergorlay , pair de 
France , et étant signée par lui , je n ai pas cru , en ma qualité 
d'éditeur d'un journal , devoir me refuser à celte insertion. 

M, le président. Monsieur Genoude ? 

M, de Genoude, Par les mêmes motifs que vient de vou!> sou- 
mettre M. de Brian. 

M, le président. M, Lubis? 

M, Lubis. Mon nom figure sur la Gazette de France comme 
rédacteur en chef, et non comme gérant. J'ai lu la lettre de M. le 
comte de Kergorlay avant sa publication ; mais ce n'est pas moi 
qui en ai ordonné l'insertion. Du reste, mon nom ne figure pas 
4ur la feuille déposée chez M. le procureur du roi. Je signe ce- 



pendant la Gazelle de France; et s*U y a une responsabilité et 
que la Cour croie devoir me l'appliquer, je ne la refuse pas. J'ai 
dû faire cette observation à la Cour. 

M. de Genoude. M. Lubis ne remplit aucune des conditions 
qui constituent la responsabilité légale. Il n'a pas déposé nn cau- 
tionnement ; il n'a pas fait de déclarations à M. le ministre de Tin- 
térieur ; il n'a pas signé la feuille qui est déposée cbez le procu- 
reur du roi ; il n'a point de part à la propriété du journal. Si son 
nom se trouve au bas de la Gazette de fronce ^ c'est afm que les 
personnes qui veulent me parler puissent , en mon absence , trou- 
ver quelqu'un investi de ma confiance. Si la lettre de M. de Rer- 
gorlay est un délit , j'en suis le coupable ; s'il y a une peine , je 
dois la subir seul. 

iRf . le président. M. le procureur-général a la parole. 

M' PersU. Messieurs, une immense révolution s'est naguère 
r^lisée sous nos yeux. Elle a , après des malheurs infinis , comblé 
les vœux de la grande majorité des Français ; mais , nous ne pou- 
vons nous le dissimuler, elle a en même temps blessé certains inté- 
rêts, choqué quelques amours-propres et jeté l'alarme dans un petit 
nonibre de consciences. 

Les uns , lisant hardiment dans l'avenir le bonheur que le pays 
devait puiser dans le nouvel état de choses , s'y sont à regret , 
mais franchement ralKés. 

Les autres , plus constans dans leurs affections et uniquement 
entraînés par le souvenir du passé , se sont crus obligés d'y rester 
fidèles , mais sans ostentation et sans marquer autrement leur im- 
probationque par le silence : ceux-ci se rallieront plus tard. 

Enfin les derniers , mus par je ne sais quel intérêt ou quelle pas« 
sion , n'ont pas hésité à se montrer les ennemis déclarés de la ré- 
volution ; et ce qu'ils n'avaient pas osé faire au jour du désasti*e 
de leur parti , les armes à la main , iU le font , après que le danp:er 
est passé , par leurs écrits et leurs publications journalières. 

Paix à ceux qui conservent silencieusement leur affection , et 
qui ne font rien pour l'accréditer et la faire triompher : la tolé- 
rance est entrée, avec le nouveau roi, dans les conseils. 

Mais guerre à outrance , guerre à mort à ceux qui ne profitent 
de la liberté et de b tolérance généralement accordées que pour 
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attaquer le nouvean roi, pour propager les fausses doctriiiea et 
créer des partisans à un gauvernemeot heureusement' abattu «^ 
que, sans être crinninel et presque fou > on ne pourrait essayei\d^ 
relever. 

Parmi les partisans audacieux de l'ancienne dynastie et d*uu 
autre ordre de choses , vous n'aurez pas vu sans douleur un ex- 
pair de France, qui pouvait plaindre .et regretter, qui avait le 
droit de se condamner à la vie privée en se séparant silencieuse- 
ment de vous , mais qui a préféré attaquer, avec éclat et par tous 
les organes de la publicité, ce que la France venait de faire , et la 
personne auguste qui , placée à sa tête , avait acquis des droits à la 
vénération de tous les Français. 

Cet ancien pair de France, c'est M. le comte Florlan de Rer- 
gorlay. 

Le 25-septembre dernier, il avait écrit à M. le président de la 
Chambre des pairs pour l'informer qu'il ne prêterait pas le ser- 
ment exigé par la loi. 

Sa lettre avait sans doute paru tellement inconvenante à ce no- 
ble magistrat , que , malgré la demande expresse de M. de Ker- 
gorlay de la faire insérer au procès -verbal de la séance de ia 
Chambre , il crut de son devoir de n'en pas parler publiquement 
à ses collègues. v 

Ce jugement , tout de bienveillance et d'intérêt pour M. de 
Eûergorlay, aurait dû l'avertir, soit de l'inconvenance de sa lettre , 
soit du danger auquel elle l'exposait.. Il ne iit que l'aigrir. La\sage 
jréserve , la prudence et la circonspection de M. le président lui 
parurent une violation de ses droits comme citoyen et comme 
pair. Il alla lui-même porter sa lettre au jonrnal dit ia QuoIkUenne* 

Voici en quels termes elle* fut rapportée dans le numéro du 
a 5 septembre. {Voyez cette lettre, p* 3.) 

L'énergie, nous avons presque dit l'audace d'une pareille pro- 
testation , consterna les gens de bien ; l'autorité elle-même entêtait 
comme étourdie , lorsque, prenant son silence', durant deux 
jours , pour l'aveu de sa faiblesse, à laquelle il suffisait sans doute 
de porter un dernier coup , M. de Kergorlay renouvela la pu- 
hlicatiou de sa lettre dans le n^ de la Gazette de Ftance du ^27 
. septembre. 
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Malgré notre rësolotîoD de laisser à la preste là plus grande la- 
titude et presque l'abus de la liberté , il ne nous fut pas possible 
de dévorer cet outrage. Tout était méconnu , insulté dans cette 
publication : principes anciens , principes nouveaux , droits du 
souverain déchu , droits de la nation , droits du souverain qu'elle 
s'était choisi. Il fallait renoncer à jouir des bienfaits de notre ré- 
génération politique , ou poursuivre judiciairement ceux qui en 
attaquaient ainsi le principe. C'est le parti que nous prîmes. 

Le jour même oii la Gazette de France publiait cette lettre y le 
27 septembre j M. le procureur du roi requit d'un juge d'instruc- 
tion qu'il fût informé contre les gérans responsables de la Çuûtî" 
dienne et de la Gazette de France. 

M. de Brian pour la Quotidienne et MM. Geooude et Lubis 
pour la Gazette de France , se rendirent auprès de ce magistrat. Ils 
lui déclarèrent que c'était M. de Kergorlay lui-même qui leur 
avait apporté sa lettre 9 et qui en avait demandé l'insertion dans 
leurs journaux. Ils ajoutèrent, ou, pour être plus exact, M. de 
Brian , gérant de la Quotidienne , ajouta seul : 

« Que si cette lettre était incriminée, il entendait suivre le sort 
« du principal inculpé , qui était Fauteur de la lettre , et par con- 

< séquent être jugé par la Chambre des pairs, qui, à son avis, 
« était seule compétente pour juger M. de Kergorlay. d 

Le juge d'instruction fit comparaître devant luiM. de Kergorlay,' 
d'abord comme témoin , et ensuite comme prévenu. Il ^pondit : 

« Qu'il regardait les rédacteurs de la Quotidienne et de la Go- 
c zetie de France comme devant être entièrement étrangers à la 

< publication de sa lettre. 

« Que c'était lui-même qui en avait porté copie aui bureaux 
« des deux journaux, et corrigé les épreuves. 

« Je vous déclare , contlnua-t-il , que j'ai écrit celte lettre en 
c ma qualité de pair de France y et que je n'ai pas entendu doD- 
« ner ma démission. 

« Puisque je suis interrogé , je dois vous dire que je décline 
« votre compétence , et que je m'abstiens de répondre. 

« La loi (du 3i août i83o) porte : qu'à défaut de serment, les 

< pairs sont personnellement déchus du droit de siéger. Je ne sau- 
« rais considérer cette déchéance comme une déchéance de juri- 
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c diction : bailleurs le délit qui m'est imputé porte une date an^ 
« térieure à V expiration du délai, m 

M. le juge d'instruction fit son rapport , et la chambre du conseil 

du tribunal de première instance du de'partement de la Seine ^ par 

ordonnance du ag octobre dernier, $e déclara compëlente , et mit 

' M. le comte de Kergoriaj en prévention du dëlit A^excUation au 

mépris et à la haine du gouvernement du roi. 

Le procureur-général à la Cour royale de Paris soumit la plainte 
et l'ordonnance de la chambre du conseil à la chambre d'accusa- 
tion : comme sur la question de compe'lence il ne partageait pas 
l'opinion de la chambre du conseil , il provoqua , ainsi que la loi 
l'y autorisait 9 la reunion de la chambre des appels de police cor-, 
rectionnelle. à la chambre d'accusation. 

Les deux chambres assemblées y le procureur-général déposa un 
réquisitoire y à la suite duquel fut rendu l'arrêt suivant : 

« La cpur, après en avoir délibéré , 

« Vu l'article 29 de la Charte constitutionnelle, qui dispose qu'au- 
cun pair ne peut être arrêté que de Tautorité de la Chambre (des 
pairs) , et jugé que par elle pn matière criminelle ; 

.« Vu la. loi du 3i août i83o , qui fixe à un mois le délai pour 
la prestation de serment , par les membres de la Chambre des 
pairs ; . 

« Attendu que ce délai n'était point expiré les 26 et 27 sep- 
tembre., lors de la publication de la lettre dont il s'agit , et du 
commencement des poursuites à raison de ladite publication ; 

« . Attendu qu'à œtte époque le comte de Kergorlay était membre 
de la Chambre des pairs, et n'était soumis qu'à la juridiction de 
ladite Cliambre en matière criminelle ; que la déchéance par lui 
encourue postérieurement par la non prestation de serment , n'a 
pu lui enlever le droit qui lui était acquis d'être jugé par ladite 
Chambre et le soumettre à une juridiction incotaipétente à i époque 
du délit à lui imputé ; 

« Attendu que les complices du délit doivent nécessairement , 
quant à la juridiction , suivre le sort de l'accusé principal ; 

« Déclare nulle et iooompétemment rendue l'ordonnance de la 
chambre du conseil du 29 octobre dernier, se déclare incompé- 
tente pour statuer sur les délits imputés au comte de K^ergorlay, 
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de Brîan , Geootide et Lubi» ; ordonne que les pièces seront , pas 
le procureur-général , transmises & qui de droit; 

« Ordonne qi«e le présent arrêt s^ra exécuté à la diligence du 
procureur-général. » 

Vous savez ^ messieur:! , ce qui s'est passé depuis. Le prociM*eur-- 
général a transmis les pièces de cette procédure à M. le gard^ 
des-soeaux, et , sur le tu de l'arrêt de la Cour royale de Paris , 
S. M. a rendu une ordonnance qui convoque la Chambre des pairs 
ta Cour de justice y pour juger les délits imputes à M. de Ker- 
gorlay et aux gérans des deux journaux. 

Nous les avons fait citera comparaître cejoutti'hui devant vous, 
ainsi que votre arrêt nous y autorise; et puisque vous venez dé 
vous reconnaître compétens , nous n'avons plus qu'à vous fiiire 
connaître les délits que nous leur imputons. 

La lettre de M. de Rergorlay peut être considérée sous deux 
points de vue difTérens. Sous le rapport des principes politiques 
qu'il professe^ et que je n'examinerais pas s'ils ne constituaient des 
délits, et relativement à l'intention qu'il annonce d'attaquer le 
gouvernement du roi des Français , en regardant encore cQmme 
existunt ihi^gouvernement dont il faudrait pouvoir perdre jusqu'au 
souvenir. 

Dès son début , M. de Kergcnrlay déclare qu'il ignore en vertu 
de quel' droit on a élu un roi et fait une Charie. 

S'il avait lu le préambule de cette Charte, il aurait appris que 
le roi> avait été élu et la Charte faite en vertu de la nécessité qui 
résuttoMl des é^^ènemens de juillet^ et de la situation générale où 
la France s'était trouvé placée à la suite de la violation de la 
Charte de i8i \. 

II y aurait vu que la souveraineté du peuple y érigée en priu-' 
cipe, avait autorisé à déclarer vacant un trône qui n'avait su ni 
se ^utenir ni se défendre , et que nul en France , au jour du dan-* 
ger, n'étail venu appuyer. > 

li y aurait appris que par suite de cette souveraineté populaire , 
la France était rentrée dans le droit naturel de se choisir un chef^ 
et de lui dicter- les conditions sous lesquelles elle consentait à le 
placer à sa tête. 

Yoilà le droit en vertu duquel le roi a été élu et la Charte rec-* 
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(ifioe : droit iii}pi^«6cri|fttble y sous i'entpire duquel tontes le^ uai«< 
tions se sont lonheès y et qu'elks ue peùVent pas perdre en yieil* 
lissaut «4 à mesurb qu'eiies iout des progrès daus la civilisation: 

Nous p'igDoroos pas que pour des hommes qui:6nt vieilli dansi 
les prëjugës de la féodalité et du droit divin , la souveraineté du 
peuple a quelque chose de risible et de terrible à la fois. On se la 
rappelle sous les haillons de la misère ou transportée dans, les co- 
mités de salut public > où elle disposait de la vie des plus iionora- 
bles citoyens. 

Mais c'était alors l'abus du droit et non le droit dans sa pureté^ 
tel que notre Charte le consacre. Chaque citoyen » de quelque con- 
dition qu'il soit 9 a des droits sans doute , mais tous ne les etercent 
pas. Il y a des conditions de capacité , de situation , de fortune 9 
qui y laissant le droit à tous, n'en permettent l'usage qu'à certain'. 

Ce soût ceux4à , ce sont les élus de la France , qui , dans cette 
ocoasiou j en ont sagement fait usage. Vainement on dira que tel 
n'était pas leur mandat , et que , nommés sur la provocation de 
Charles X, ils n'avaient pa£ mission pour disposer de sa couronne;* 
Doas répondrons, et la France entière ne iidus désavouera pas,^ 
que le mandat des députés n'a pas de limite; que, iloinmésdan» 
l'intérêt du peuple , ils ôi^ tous «tes dr(3tts ; ils peuvent tout ce que 
Ut nécessùédes temps el des circonstances prescrivent , et que leurs 
actes sont obligatoires, dès qu'ils sont approuvés par le vœu na-^ 
tional. 

Or, l'approbalioD et la ratification ue leur ont pas manqué^ 
Non seulement une voix improbative ne s'est pas élevée, mais 
n>u8 avez vu la France entière, ^chaque village, chaque ha- 
mesni, et, pour aiuar dire, chaquie feu rendre par ses adresses dea 
actions de grâces aux Chambres'à l'occasion de leur noble eooduite^ 
et briguer l'honueur d'envoyer au nouveau ' souverain des dé- 
putés qui déposassent dans ses mains le témoignage de leur ad- 
hésion complète à son élection , comme a uk conditions sous les* 
quelles il avait consenti à se mettre à la tête des Français. 

Voilà ia véritable légitimité, celle qiie les rois doivent ambi- 
tionner; elle ne procède pas d'une cooàmuhication mystérieuse 
avec la divinité, que dans des temps d'ignorance il a £illu «up- 
poser pour ifnpd!»er aUx peuples; le metiaooge et la superstition^ 
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ne réuisiraiâit plus. C'est de la T^ritë qu'il faut de nos jours ^ et 
la y^rité n'a pas manqua à l'^ection du roi des Français. 

Que si M. de Kergorlay ajoute qu'un acte de Tiolence ( c'est 
ainsi qu*ii qualifie notre conduite dans les immortelles JQumëes) 
ne peut le délier de ses sermens ni enyers Charles Xni envers ses 
successeurs y il commet une erreur et fait une mauvaise action qui 
ne conduirait à rien moins qu'à 4a guerre civile. 

On l'a dit depuis long-temps : les peuples ne sont pas faits pour 
les rois : c'est le contraire ; quand un roi manque à ses engage- 
mens, quand il déchire le contrat , ou exprès ou tacite, fait avec 
son peuple, celui-ci rentre dans tous ses droits par la résiliation 
du pacte. Si le peuple le laisse tomber ou s'il dispose de la cou- 
ronne , ce n'est pas là de la violence , c'est tout simplement de la 
justice. 

L'élévation à laquelle notre vénératîoik place les rois nous em- 
pêche souvent de reconnaître leurs véritables obligations ; et nous 
paraîtrions peut-elre le ravaler et manquer nous^mêmede dignité, 
en comparant le contrat qu'ils forment en montant sur le trdne , 
avec ceux que font journellement les particuliers pour le plus 

mince intérêt. Cependant ce n'est pas autre choses les chartes , les 

« 

constitutions sont des actes réciproques qui lient aussi bien le sou!> 
verain que les peuples, et qui renferment une clause résolutoire 
tacite, en cas d'infraction. 

On nous demandera sans doute à qui appartiendra le droit de' 
constater la violation et de juger du mxMnentoù commencera pour 
le peuple le droit de faire descendre le souverain de son trône. 

A la raison publique,^ à ce tribunal auguste que l'on sent et 
qu'on trouve partout ; à cette autorité infaillible à laquelle il n'est 
pas permis de résister, parce qu'elle est le résultat de la conscience 
et pour ainsi dire de l'organisation humaine. 

Nous en avons , dans ces derniers temps , éprouvé tout l'empire^ 
et Charles X et son fils lui-même n'ont pas eu la puissance de s'y 
soustraire, puisque vous les avez vus, entraînés par cette opinion 
générale qui les repoussait, consentir eux-mêmes à une expulsion 
personnelle à laquelle ni l'un ni l'autre ne songeaient pas cinq 
jours auparavant. 

Quant au jeune enfant auquel M- de Kergorbj erbil sa fidé* 
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lîtë engagée , nous combattrions ses droits , » sërieusenaent on pou- 
vait lui en supposer. 

Lorsque le premier roi de la troisième race monta sur le trône, 
•es enfaiis n'avaient aucun droit à la couronne de France ; ce fut 
en la prenant du consentement tacite du peuple, au préjudice de 
celui qu'on appelait aussi rhéritier légitime, qu'il leur en acquit, 
non de perpétuels et d'irrévocables, mais de subordonnés à sa 
conduite , de résolubles par l'infraction des engagemens qu'il avait 
tacitement contractés. Si de son rivant Hugues Capet eût été ex- 
pulse , comme Charles X , croirait^n que la fidélité du peuple eût 
été engagée envers ses descendans? 

Certainement non : les droite éventuels de l'héritier présomptif 
de la couronne se seraient évanouis comme ils s'étaient formes. 
Le père les avait acquis par son courage et son habileté , il pou- 
vait les perdre par son imprudence et sa mauvaise foi. 

C'est ce qui est arrivé au roi Charles X. La nation, par ses re- 
pr^sentâns, a proscrit sa race et délié les Français de tout enga- 
gement envers elle. Elle a fait plus ; par des adresses et des dé- 
légués spéciaux envoyés auprès du nouveau souverain , elle a ap- 
prouve la translation de la couronne et la délégation qui lui en 
avait été faite. Que vient-on nous parler ensuite d'un prétendant 
auquel la fidélité des sujets serait engagée? 

Non, et c'est un véritable crime de le prétendre; c'est surtout 
la faute d'un mauvais citoyen de le publier. C'était bon dans 
le temps où les rois osaient prétendre qu'ils ne relevaient que 
de Dieu et de leur épée^ de regarder les peuples comme le 
patrimdne de leur famille. La civilisation a rendu leurs droits 
aux nations ; si elles savent tout ce qu'elles doivent de vénération 
et d'obéissance aux rois qui se dévouent pour elles, elles n'îgno^ 
rent pas que, dans des cas bien rares, et lorsque, par le malheur 
de leur position, elles sont poussées à bout, elles ont en elles de 
quoi reconquérir leur indépendance. Ce n'est pas , comme le dit 
M. deKergorlay,abMserde la force matérielle, c'est encore moins 
convier un grand citoyen à une sorte d'usurpation : c'est tout 
amplement user de son droit, c'est faire justice à la dynastie qui 
finit et à celle qui commence. C'est, en faisant cesser les malheurs 
présens, fonder le bonheur de l'avenir. 



Et je TOtK ie demaiide y raessùeurs , à quoi fervent aujourd'hui, 
à quoi pouvaient servir, à la fin de septembre dernier, toutes œs 
assertions que publiait M. de Rergorlay ? 

S'il y croyait , quHt les renfermât dans sa conscieoce , qu'il en 
fît la règle de sa conduite : nous ne serions pas aile le» y cbeiv 
cher. 

Mais les [)ublier dans les journaux ! mais s'en faire un moyen 
pour attaquer le gouvernement existant, qu'il essaie ainsi de saper 
dans sa base !' mais s'en servir pour i^tablir de prétendus droits et 
Henri Y, qui vivra, dit41 , pour h bonheur de la France! mais, 
par une de ces prophéties que ' la passion seule petit créer et sôù«- 
tenir, annoncer que cet enfant royal nous sera un jour rendu I! 
C'est le comble de la hardiesse; ts'est ne reculer ui devant les 
faut principes ni élevant leurs désastreuses conséquences. C'e^t , 
de gaité de cœur , affronter le gouvernement exûtant , élever trône 
contre trône , et porter la guerre civile au sein de son pays. 

Que dirait M. de Rergorby si ses principes, pris à la lettre, 
avaient mis les armes à la maiu dans un de nos départeroens; que 
là , arborant le drapeau qu'on ne peut plus dire sans tache depuis 
les journées dé juillet , on eût délié la France régénérée et appelé 
au combat ses enfans; que Tétranger, qui est r^té tranquille 
spectateur de nos miraculeux triomphes , se fût perdais de soinUcr 
le territoire ? où ' nos ■ malheurs se. seraient-ils arrêtés ? 

Détournons, messieurs, nos pensées de cette sup|:$osition ; elle 
est trop déchirante ; mais jugeons, nous en avons le droit , la gra- 
vité du crime reproché à M* de Kergorlay , par riropressioo 
qu^elle nous aura laissée. * 

'Ce crime est qualifié, par l'article 4 ^'^ '^ ^^^ du 17 mai 1819, 
d! attaque à V autorité consliUUionnelle du roL 
' L'attaque est ici flagrante» iVon seulement M. de Rergorlay con- 
teste cette autorité , mais il en met une autre à la place ; il iecoii- 
teiît celle de cet eufant royal , auquel il croit sa fidélité engagée , 
et qu'il annonce à la France entière^^et^r lid'étreun jour rendu» 
*' « L'enfant royal vivl^a ,'dit*il , pour le bonheur de la France, 
el nous eera un jour rendu» % 

Si Ton polivait impunément donner de pareilles dsi»urapces,âl 
n'y aurait plus de gouvernement en France. Le roi des Français 
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ne serait pias au Palais-Royal ^ et nous n'aurîoas qu'ua roi de 
France remi^ aux mains de l'étranger. 

Notre orgueil national te révolte d'une semblable suppodtion* 
- La loi fbndflmentaie y notre Charte, exclut à toujours du trône 
de France Charles X et tous les membres de la branche. atnée de 
la maison de Bourbon. 

Cette même loi y appelle j sous le titre de roi des Français f 
M. le duc d'Orléans et ses desoendans à perpétuité. 

Imprimer et dire publiquement qu'un autre que. lui^ qu'un 
Bourbon de la branche ninée conserve des droits à la couronne , 
qu^il vivra pour le bonheur de la France ^ etqu^U lui sera un 
jour rendu , c'est attenter au gouvernement légalement existant 9 
dans le sens de l'article 4 <)e la loî du 17 mai 1819 ^ e'cst exciter 
à la haine et au mépris de ce même gouvernement; c'est provo- 
quer à la désobéissance aux lois , qu'il est plus essenliél de main- 
tenir , puisque leur violation entraîne des secousses et des révolii-. 
tions; c'est, pour tout dire, en un mot, exciter à la violation de 
la Charte. 

Pour motiver sa cnminelle doctidnc, M. de Kergorlay parie 
des sermens qu'il à faits avec sincérité , de la légitùnilé de .\a race 
de Charle<i X, ^ Ani'ioAiAc/iV du monarque. 

Des sermens J qui ne «ait qu'ils supposent des eogagçraeqs rc^ 
ciproques et qu'ils n'obligent oekii qui les fait^ qu'autant. q^Q ce- 
lui qui les reçoit reste dans la ligne de ses devoirs. L'infraction 
d'un côté , rompt l'engagement de Tautre. 

La léffdmiié de la race de Charles XI' 

Elle a péri dans les combats de juillet. Le roi Charles l'a reo-» 
voyée à son peuple, avec les boulets qui sont encore empreints 
sur les murs de la capitale. ... 

Désormais une barrière insurmontable s'élève. Il y a entre la 
race dé Charles X et le peuple de France , tout le hideux d'une 
guerre civile. 

Uin\nolabUUé du monarque! 

Distinguons : la Charte assure l'inviolabilité de la pei^soime et 
non l'inviolabilité du droite qu'il eût été absurde de mettre au-> 
dessus de tout ^événement. . . 

L'inviolabilité de la personne de Charles X a été respectée jus* 
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ques à la superstitioD , et c'est même le plos beau titre de gloire 
de la France^ puisqu'ea oooduîsaot son roi d^hu jusqu'à k 
frontière, avec tous les <^gards dus à sou ancien caractère ^ elle a 
prouv<^ qu'elle n'agissait pas avec passion, mais avec cette sagesse, 
ce discernement , cette modération qui distinguent Tezercice d'un 
droit. 

Que M. de Kergorlay renonce donc à expliquer, à justifier ses 
doctrines. Elles sont attentatoires à la souverainetë de là nation et 
à l'exercice qu'elle en a fait ; elles constituent un crime et plu- 
sieurs délits d'autant plus rëprëbensibles , qu'ils ne tendent à rien 
moins qu'à nous faire armer les uns contre les autres ; à nous 
donner deux rois, deux Chartes, et pour comble de malheur, à 
appeler chez nous l'e'tranger pour soutenir l'un ou l'autre. 

Messieurs, à côté de ces délits résultant de la lettre de M. de 
Kergorlay y viendraient s'en placer deux autres , fort graves sans 
doute , mais que , par des considérations particulières , nous ne 
ferons qu'indiquer. 
Le premier résulte de ce passage : 

« A défaut d'aucun droit, on a allégué en faveur du roi qu'ont 
élu les Chambres, que lui seul pouvait sauver la France. Je pense 
au contraire qu'il était de tous les Français le plus incapable de 
la sommer , parce que de tous les Français il est celui à qui Cusur^ 
palion à laquelle on le convia dut sembler la plus criminelle. » 

C'est une offense à la personne du roi , d'autant plus gratuite 
que le fait auquel M. de Kergorlay veut répondre est de notoriété 
publique. En effî^t , personne n'ignore que si ce prince n'eût pas 
voulu prendre les rênes de TEtat, les prendre ce. jour-là, la 
France tombait dans une anarchie dont elle serait sortie sans 
doute , mais après beaucoup de temps et de malheurs. 

Dans cette situation , la nécessité se réunissait au droit pour au- 
toriser à conférer la couronne. La nécessité est aussi une sorte de 
légitimité qui repousse l'idée de toute usurpation. 

Ainsi, ce dernier passage de la lettre de M. de Kergorlay cons- 
titue bien une offense envers S. M. ; mais elle est trop au-dessous 
d'elle pour qu'elle veuille la relever. D'ailleurs le roi des Fran- 
çais , et c'est héréditaire dans sa famille , ne se souvient pas des 
injures faites au duc d'Orléans. 
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Le dernier délit que nous avons à signaler vous est personnel , ' 
messieurs; il résulte de cette partie de la lettre où. M. de Ker- 
gorlay dit que yous êtes transformés eu une véritable commis- 
sion y qui stigmatise à l'avance les condamnations que vous pour- 
riez prononcer, de la qualification à^tusassinal judiciaire. 

Il est possible que votre excessive délicatesse vous porte à mé- 
priser une semblable injure ; mais il ne faudrait pas que la crainte 
d y paraître céder, arrêtât l'expresâon de toute votre justice. 
M. de Kergorlay est coupable des plus grands délits. 
U a attaqué ce que depuis plus de trois mois nous nous plaisons 
à admirer : notre belle , notre héroïque révolution. 
Il en a blâmé tous les effets. 

Il a condamné celui qui les renferme tous; celui qui, fermant 
l'abîme de nos dissensions , nous a donné une Charte et un roi ; 
une Charte qui détermine les droits du peuple et les obligations 
du roi; un roi qui, sachant par l'exemple ce qu'il en coûte pour 
avoir violé ses sermens , est d'ailleurs trop honnête homme pour 
en avoir jamais la pensée. 

Au blâme de tout ce qu'ont produit les belles journées, Mi de 
Kergorlay a ajouté des délits bien caractérisés. 

Il s'est prétendu lié à un autre souverain que celui que la 
France reconnaît. 

U l'a montré vivant pour le bonheur de la France^ et toujours 
prêt à y rentrer. 

£n peu de mots : offenses envers le roi et les Chambres ; at- 
taque à leur autorité constitutionnelle ; provocation à la désobéis- 
sance aux lois. 

Tels sont les délits nombreux que nous vous dénonçons, et 
pour lesquels nous venons vous demander justice sévère, justice 
éclatante , qui effraie les inseqsés et arrête les crédules. 

Il faut que les uns et les autres sachent qu'il y a en France un 
roi, un gouvernement et des lois, et qu'on ne^ peut attaquer ou 
offenser les uns, ni provoquer à la désobéissance de& autres, sans 
recevoir immédiatement le châtiment auquel on s'est exposé. 

Nous n'avons plus qu'un mot à dire des gérans responsables 
des deux journaux, cités devant vous conjointement avec M. de 
Kergorlay. 
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Ibioot les vëritAMw auleiirt de la publîoatk» ; nm oix, sans 
leur oon^eotemeot , \eê deiiU dont nous noué plaignons n'eussent 
pas élé cooimis. 

La loi est formelle. 

Ils doivent donc être condanmÀ conjointement atec M. de 
Kergorlay. 

Dans ces circonstances et par ces considérations , noos requé- 
rons , au nom du roi , qu'il plaise à la Cour : - 

Vu la lettre signée comie Fhrian de Kergorktjr y pair de 
France j insérée dans le numéro àja, joinnial dit la Quotidienne , 
du !z5 septembre i83o y et dans celui de la GazeUe de France ^ du 
^7 du même mois ; 

Vu le réquisitoire de M* le procureur du roi pris le tribunal 
civil du département de la Seine , portant que y par la puhlica- 
tion de cette kUre ^ M> de Kerfpricey « de Brian | gérant de la 
Quotidienne , Genoude et Lubis , de la Gazette de France , se 
soni rendus coupables du eléià if excitation au mépris et à la 
haine du gouvernement du roi des Français ; 

Vu i'arrêt de la Cour royale de Paris du 5 de ce mois de 
novembre I poriant que les tribunaux ordinaii*es sont inoompé- 
tens 9 et qui renvoie la cause devant qui de droit ; 

Vu Tarticle 29 de la Gbarte donstitutionneile , qui dispose qu'au- 
cun pair ne peut être arrêté que de l'autorité de la Chambre et 
jugé que par elle en matière criminelle ; ' 

Vu Tordonnance royale du 9 du présent mois 9 qui convoque 
la 0)ur des pairs ; 

Attendu qu'à la date de la publication de sa lettre ^ comme à 
celle où ont commencé les poursuites judiciaires, M. de Rergor- 
lay était pair de France, et que ce n*est que depuis cette époque 
qu'il a cessé de faire partie de la Gbambre ; 

Nous requérons qu^'il plaise à la Cour se déclarer compétente. 
En conséquence, faisant droit sur nos plaintes et réquisitions : • 

Vu les articles i , a, 4 ^^ ^ <^^ ^^ ^l<li> ^7 "^ai 1819, 4 ^^ ^ 
loi du a5 mai 1823; 

En ce qui touche M. Fiorian de Kergorlay , ancien pair de 
France , 

Attendu que par sa lettre ci-dessus datée , il s'est nendu cou- 
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pâble <Va(taqtie» à t 'anftorkc constitQticmnelle du roi , d'^tcitation 
au mépris et à la bahié de son gouvernement , ainsi que de pro- 
vocation à la désobéissance aux lois , 

Le condamner , conformément aux articles 2 et 4 de la loi" du 
17 mai 18 19, en deux années d''emprisûnnement et 10,000 francs 
d'amende. 

En ce qui touche les sieurs de Brian , gérant de la Quotidienne^ 
et Genoude, gérant de la Gazelle de France} 

Vu les articles ci-dessus cités des lois des 17 inai 1819 et aS 
mars 1822, 

Vu Tarticle 8 de la loi du 18 juillet 1828, portant que les signa- 
taires de chaque feuille (périodique) seront res|X)nsables de son 
eontenu et passibles de toutes les peines portées par la loi, à rai- 
son de la publication des articles où passages incriminés, sans 
préjudice de la poursuite contre Fauteur desdits articles comme 
compKce j 

Vît également l'article i^ de la tnême loi du 18 juillet 1828 , 
portant que les amendes qui auront é(é encourues pour délit de 
publication par la roie d'un journal ne seront jamais moindres du 
double' du minimum fixé par les lois relatives à la répression des 
délits de la pi esse ; 

Condamner les sieurs de Brian, de Genoude, chacun en une 
année d'emprisonnement et en une afbendej'savoir : le sieur de 
Brian de six mille francs, et les sieurs Genoude et Lubis ensemble 
de paVeiMe somme de six raille francs. 

Les condamner tous au frais du procès. 

M. le comte de Kergorlay se lève, et prononce le 
discours suivant : 

Messieurs, lorsqu^l plut à S. M. le roi Louis XVÏII de m'éle- 
ver à la pairie, je n'avais ni sollicité ni désiré cette dignité. Je 
préférais les fonctions de député, auxquelles, depuis la seconde 
restauration , les suffrages de mes concitoyens m'avaient trois fois 
porté. Au cas qu'ils n'eussent pas cessé de me les accorder , je 
croyais apercevoir des chances plus favorables pour me rendre 
utile à mon roi et à mon pays dans la Chambre élective que dans 

3 
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la Chambre hërëditaire. La volonté de LouU XVm ea déààà 
autrement » et je m'y soumis. J'eus lieu d'en sentir une recon- 
naissance d'autant plus profonde , que je n'avais jamais courtise 
sa faveur ni celle de ses ministres , son âme gënëreuse désira don- 
ner une haute marque de sa bonté à un homme qu'il savait bien 
intentionné 9 et qui avait eu plus d'une fois, par la liberté de ses 
opinions , le malheur de lui déplaire. 

Trois fois dans la Chambre des députés , et la quatrième dans 
celle des pairs , je prêtai le même serment, ad^tre fidèle au roi , 
et d'obéir à la Charte constitutionnelle et aux lois du royaume. » 
Ce serment, messieurs, vous Tavex tous prêté comme moi, et 
tous nous avions compris qu'il engageait notre fidéhté , non seu- 
lement au roi à qui nous le prêtions, mais aussi à ses successeurs 
Intimes. Je crus, en )>rêtant ce serment parmi mes collègues , 
prendre envers mon roi, mon pays et eux-mêmes, l'engagement 
solennel d'y demeurer fidèle. Je crus que mes collègues avaient 
pris le même engagement envers le roi , envers la France, envers 

moi. 

D'où vient donc que je comparais aujourd'hui, comme accusé, 
devant une partie de ces mêmes collègues ? D'où vient que je les 
vois siéger devant moi comme mes juges ? J'ai le droit de le de- . 
mander , j'ai le droit de le chercher. 

Ce serment que nous prêtâmes tous , on ne m'accuse pas de lui 
avoir été infidèle. 

C'est au contraire à cause des conséquences nécessaires de cette 
fidélité même, que j'ai été cité à comparaître ici pour me jus- 
tiffier. 

Une révolution s'est opérée, dans le tumulte de laquelle fut 
créé soudain un lieutenant-général du royaume. Le roi donna la 
ratification de son autorité à cette nomination irrégulière , abdiqua, 
ainsi^que son fils, en faveur de Mgr. le duc de Bordeaux , et, se 
fiant au premier sujet du nouveau Roi , le chargea de le faire pro- 
clamer. 

Deux cent dix-neuf députés préférèrent, le 7 août dernier , 
déclarer le trône vacant, faire une nouvelle Charte , dont un ar- 
ticle excluait de la Chambre des pairs tous ceux qu'avait nommés 
Charles X , et offrir la royauté au lieutenant-général du royaume. 
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QaaU*e-Tiiigt«-neaf pairs adhérèrent le même jour à la nouvelie 
Charte et à la nouvelle royant^ y dëclarant ne pouvoir d^ibërer 
sur l'exdusîon de leurs collègues y et s'en rapporter à la prudence 
du nouveau roi. 

Pour de telles énormités ^ sur quel droit put-on prétendre s'ap- 
puyer? 

La souveraineté du peuple est le principe que nous avons entendu 
invoquer. Mais ce peuple^ que fil<-on pour le convoquer , pour le 
consulter ? Qui nous a transmis sa voix ? qui a pu nous là faire 
entendre? 

Paris, après les sanglantes victoires de juillet, n'a présenté d'autre 
aspect que celui de la consternation. 

Le nouveau gouvernement a ose revendiquer l'assentiment da 
provinces» La révolution faite à Paris pour elles et sans elles , elles 
l'ont apprise quand elle était déjà consommée , elles l'ont reçue 
dans un morne silence. Et quelle voix plus énergique leur restait 
il donc pour exprimer leur réprobation ? Le silence est la voix dés 
opprimés, et non la sanction de la violence. 

Nul moyen de procurer une émission de vœux libres sur la ré- 
volution de i83o n'a été offert à la nation. 

Bonaparte, pour se restoisir du pouvoir après sa première abdi- 
cation , n'imposa pas aux intelligences une soumission si passive , 
et tâcha de rendre moins palpables les illusions. Des registres fu- 
rent ouverts j pendant les cent-jours, dans toute la France, et 
tous les citoyens furent admis par le nouveau maître à y voter sur 
son Acte additionnel aux Constitutions de P Empire, 

Un des articles de cet acte préteqdait interdire à tous tes Fran- 
çais l'exercice de leur droit de demander le. rétablissement de la 
dynastie des Bourbons sur le trône. Les eœurs fidèles s'indignè- 
rent ; et quelques citoyens, par la publication des motifs de leurs 
votes négatifs , trouvèrent quelque consola^on à protester contre 
œt attentat porté à la plus chère de nos libertés publiques. 

Ces publications circulèrent librement ; Bonaparte , qui voulait 

colorer de quelque apparence de liberté son usurpation nouvelle , 

se garda bien , les ayant provoquées en invitant chacun à voter , 

de les faire poursuivre. 

Le roi-Kstoyen n'a pas ^ulu tant de liberté; il m*u pas consulté 
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la oatîoa sur son de? atîoo au troue ; ayant arraché aai fencBooi 
'qu'ils s'â^ient engagés à remplir tous les hommee fidèle» à leur 
serment , leur ayant ainsi imposé la nécessité de dire i leurs oôo- 
•citoyens pourquoi ils cessaient de s'acquitter des fonetions qui 
leur avaient été confiées, ii ne »'est pas abstenu de faire poursuivre 
les publications des motifs des refus de serment. 

Les révolutions sont d'ordinaire le triomphe accidentel d^ine 
minorité audacieuse sur la volonté nationale prise au dépourvu. 

Bientôt le voile se déchire :- des théoristes et des banquiers en* 
treprennent de gouverner; les théories les abandonnent, le crédit 
public s'anéantit^ 

Mais enfin le pouvdr est envahi : que doitH» dire? que peut-on 
faire? demandent les fragmenséparsd'une nation frappéedestupeur . 

L'un dit : « l'ai été fidèle à naon serment avant que -celm à qui 
«je l'avais prêté eût violé le sien ; en violant le sien, il m'a délié 
« du mien : je n^éprau¥e ni scrupules ^ ni remords ( i). » 

D'autres disent : « Se soumettre à la force est un acte licite en soi; 
« cédant au malheur des temps, noi» pourrons être encore utiles 
« à notre pays, épargner quelques malheurs à des concitoyens. » 

Les deux argumens, fort différens l'un de l'autre, opposés' 
même l'un à l'aislre, que je viens de citer, n'ont pas porté la 
conviction dans mon esprit. 

Quant au système qui s'effisrce de mettre la conscience à l'aise 
en désavouant les acrupules et les remords , il a trouvé peu de- 
cfaos dans la nation. 

En ce système , bien des chose» ont été oubliées. 

La loi civile, dont on y essaie de rappeler le principe , reconnaît 
bien (a) que la résolution légale d'une obligation réciproque ddt 
résulter de son inexécution de la part d'un des contractans ; mais 
elle ajoute que la i^ésolution du contrat n'aura pas lieu de plein * 
droit, qu'elle sera , aU' contraire , demandée en justice. 

Elle reconnaît donc , pour décider entre les parties, la* nécessité ' 
d'un juge supérieur. 

(1) M. le duc de Broglie, ministre de rinstruction publique, séance de la 
Chambre des Pairs du 23 août 1830. (Moniteur du 24, p. 952, !''« colonne.) 

(2) Article 1184 du Code civil. 
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Eatre un citayen et son roi Irgitime, je ne connais \)as fe juge 
Mipréme^ 

On nous a [Kirlé du vœu général de la nation : on a prétendu 
le connaître; on a eu MHn de ne pas essayer de le constater. 

Lors du jugement de Louis XVi, sesdéfiniseurs 

. Vous aviez, messieurs, naguèi^, le petit-fils de l'un (i) , le fils 
de l'autre (2) parmi tous ; ils se sont montres fidèles à la mémoire^ 
aux enseignemens de leurs pèi^s et à leurs pi opi*es sentirnens ;. 
vous les avez expulsés. 

Lors du jugement de Louis XVi , ses défenseurs demandèrent 
Pappei au peuple. La G>nvention sentit assez quel en aurait été le 
tcsultat. Elle le refusa. 

Si aujourd'hui le peuple eût été appelé à choisir entre Henri- 
Dieudpnné et le fils du régicide , y a-t-^il cpelqu'un ici qui ose 
dire qu'il ignore qui la voix du peuple aurait proclamé ? 

La Gbarle de 181 4 poi*teque « la personne du roi est inviolable 
el sacrée* » 

Tous ceux qui ont expulsé leur i*ûi en x83o avaient juré cette 
Charte et la bravèrent 9 comn^ les juges de Louis XVI avaient, 
en le condanHiant à mort, bravé la Constitution de 1791 , qui 
avait pareillement déclaré son inviolabilité. 

La Convention ^ fuge et partie contre L^uis XVI , l'entendit 
avant de le condamner ;.et un jeune roi, dont l'innocence le pro- 
tège coBti*e tout sentiment de haine , ne peut se faire entendre 
pour rallier tous les cœurs aux m>éraoces qui «'attachent à lui. 

En voilà assez , \e pense , pour me justifier de n'adopter pas le 
systèooe qui exclut les scinipules et les remords. 

Quant au système de ceux qui , en se soumeltaut à la force , se 
justifient à leurs propres yeux sur ce qu'ils font un acte licite au- 
quel ils attribuent de l'utilité , qui plus que moi , en ce moment , 
doit faire avant tout la part de l'adrairaliou et de la reconnais- 
sance pour cette pi'ofession généreuse qui se dévoue à la défense 
des accusés? Mais hoi*s de quelques positions particulières , que je 
ne suis ni en état de bien connaître, ni autorisé à déterminer, ne 



(1) M. le marqilis de Rosanbo, pelit-fils de M. de Malesheibes. 

(2) M. le comte de Sèze. 
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peut-OD pas penter que les sectateurs de œ système , daus sa gêné* 
ralitify créent eux-mêmes ou accroissent la force à laquieile ib 
croient céder, et que l'utilité qu'ils se sont promise est bien faible 
en comparaison du mal dont ils affermissent l'existence ? 

La doctrine de flexibilité à prêter, suivant les temps , tantôt un 
serment , tantôt l'autre , à laquelle je n'ai pas pu me soumettre , 
n'est pas la mienne , parce qu'elle porte un caractère trop peu élevé ; 
et quant aux motifs même d'utilité qu'on y allègue , je n'ai pas 
cessé non pluâ de trouver que toute l'utilité qu'on peut attribuer 
aux résultats d'un acte de cette espèce est nécessairement une uti- 
lité d'un ordre inférieur. Je n'ai pas cessé de penser que l'utilité 
supérieure, que l'utilité solide, étendue, durable, féconde, ne 
peut dériver, au contraire , que de la fidélité à conformer sa con- 
duite aux inspirations de droiture et d'honneur que chacun a re- 
çues du ciel. 

Deux exemples auraient été bien faits pour me faire fléchir, si 
j'eusse pu fléchir ; ce sont ceux de deux illustres orateurs , qui 
tous deux ont présidé la Chambre des députés , l'un dans les deux 
premières , l'autre dans les deux dernières années de la restaura- 
tion. Je me suis si long-temps efforcé de m'instruire en les écou- 
tant, j'ai si constamment admiré leur grave éloquence et l'éléva- 
tion de leurs ê^mes, que je ne saurais sentir à leur égard qu'un 
désir ou qu'un regret, celui de les trouver ou de ne les trouver 
pas , dans un constant et parfait aocord avec eux-mêmes. Ici la 
cause de mon regret est die ne les avoir pas vus sortir, comme il 
leur convient toujours de sortir , hors de l'ornière commune ; la 
cause de mon regret est , l'oserai-je dire, de les avoir vu penser 
trop humblement d'eux-mêmes. Qu'ils se représentent la pureté 
de mon cœur, qui est celle des leurs , unie à l'ascendant victorieux 
de leurs illustres noms et de leurs éloquentes paroles ^ et qu'ils me 
disent quel est le Français qui leur aurait pu résister. 

J'ai contracté , par l'acceptation de la pairie , qui me fut con- 
férée par Louis XVIII , l'obligation d'en remplir les fonctions. Ces . 
fonctions, législatives et judiciaires, l'abus de la force matérielle 
m'empêche de les remplir , en soumettant leur eiercice à la con- 
dition de la prestation d'un serment nouveau réprouvé par ma 
conscience. Je devais donc à moi-même | à la Chambre des pairs , 
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el à tous mes concitoyens y de leur rendre compte des motifs de 
mon refus de prêter ce serment. 

Le procès que j'ai à soutenir offrira un étrange spectacle dans 
le cours de la justice humaine. Des hommes qui, par des prétextes 
divers , ou des causes diverses qui leur sont connues y ont abjuré 
leurs sermens, sont appelés à me juger sur les motifs qui m'ont 
déterminé à demeurer fidèle au mien. 

Je livre cette réflexion à leurs consciences. 

Une autre pensée me frappe : 

Tous les pairs nommés par Charles X , et tous ceux des pairs 
nommés par Louis XVIII qui sont demeurés fidèles à leur ser- 
ment, ont été expulsés de celte Chambre, oi!i j'ai droit de les ré- 
clamer comme mes juges. 

Je proteste ici contre une telle mutilation de la Cour des pairs, 
et je demande qu'il me soit donné acte de ma protestation. 

Cependant , messieurs , je comparais devant vous , parce que 
l'ai été menacé, si je ne comparaissais pas, d'être jugé sans être 
entendu. Je comparais, accompagné de mon défenseur. Ma dé*- 
fense sera entendue , et de la portion ici présente des pairs du 
royaume qui seuls ont le droit de me juger, et de mes concitoyens , 
à qui je soumets volontiers tous les actes de ma vie. 

M. Berryer^ défenseur de M. le comte de Kergorlay^ 
aelève (i). 

M, le président» Défenseur, je dois vous renouveler en ce mo- 
ment l'avertissement que je vous ai déjà donné , de parler avec dé- 
cence et modération. Vous comprendrez que si des expressions fâ- 
cheuses sont tolérables dans la bouche d'un accusé , et peuvent 
avoir pour excuse la position où il se trouve , les mêmes expres- 
sions ou des expressions analogues ne sauraient être permises à 
l'avocat, et sauraient même être réprimées sévèrement par la Cour. 
J'insiste sur cette observation, parce qu'elle est conforme aux 
principes. 



(1) Le plaidoyer de M. Berryer, recueilli dans la rapidité de l'iniï)rovi- 
»atk>n, n'a pu être ii»prim« que d'aprèf des sWaograpkies incoBfdètes en 
^•Iqnes parties. 
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M, Berryer, Je prie la Cour de« pairs de vouloir bieD âtrt 
persuadée qu'après un exercice déjà ancien ^ et ^ je peux dire, bo> 
bore, de ma piofessiony Tiléralive iovilalion qui vient de mètre 
faite était superflue. Je connais la hauteur de Totre justice; et je 
sens que la grandeur de mon ministcre s'élève au milieu de vous : 
je le remplirai avec dignité , mais avec iibei*té ; car je ne pourrais, 
croire que, par ces paroles , on eût voulu m'en ôter la fot*ce. 

Messieurs, le jour où la moitié des députés et à peu près le 
quart des pairs du royaume donnèrent à la France un nouveau 
roi et une nouvelle Charte, M. le comte de ILergorlay était ab- 
sent de Paris : il s'empressa d'exprimer son opinion sur ces actes 
solennels ; et dans une lettre adressée à M. le prudent de la 
Chambre des pairs , il dit : 

f Je pense que le premier des droits publics des Français est 
« celui de conserver leur dynastie légitime dans l'ordre de pri» 
c mogéniture , de mâle en mile , tel qu'il est établi depuis tant 
c de siècles parmi nous. Je pense , en conséquence , qu'aucune 
« Chambre n'est autorisée à les priver de ce premier de leurs droits ; 
« je pense que le trône de France n'était pas vacant , lorsque la 
« Chambre des paii*s a délibéré sur la supposition de cette va-» 
c cance ; je pense que , par le seul fait de la double abdication de 
« S. M. Charles X et de son fils Louis -Antoine, le trône appar- 
« tÎBft èè& œt instant même à S. A. R. Ms' le duc de Bordeaux^ 
« Je suis également convaincu i^ue la Chambre des pair.s, qui ne 
a doit sa propre existence qu'au roi d'une monarchie héréditaire , 
« n'a aucunement le droit de rompre cette hérédité , et de trans- 
it férer la coiuonne à uu autre qu'à celui auquel le droit d'héré- 
« dite la confère, t 

Il lut répondu à M. de Kergorlay, que la discussion étant ter-^ 
minée sur le sujet auquel se ra[)portait sa lettre, M. le présideut 
ne pouvait j sous aucun rapport, en entretenir la Chambre, que 
rien ne serait plus contraire à ses usages , et même aux prescrip^ 
tioiis (le son règlement. 

M. de Kergorlay pensa qu'il devait, dans cette circonstance j. 
publier son opinion ; sa lettre fut insérée dans tous les journaux ; 
le ministère public n'eut pas la pensée d'en ordonner la saisie et 
d'en faire l'objet d'une procédure criminelle. 
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M. ëe &ergorkiy poiifftit creiiv que desoFÉkMK il 'ne serait plu» 
provoque à s'eiplkpier «or ces grandt» «bangemens ; nmis la loi dtr 
3 1 août 1 83o imposant à tons les fonetio&iiaires Foisligaftiou de [»*éter 
un nouftean sermeot , à peioe, par MM. les pairs de France en parti- 
culier, éTélre considérés œmme peraonnenemenî déckw du droit de 
sié§src\stns la Chambre hai»te ^ M. le oom&e 4e Kergoiiay dut de'ii- 
be'rer et examiner en sa conscience queUecooduite il lui falhitlenir. 

Une telle loi, aux premiers jours d'une rëfoicKion, peut sem- 
bler farorableet puissante pour oonctlier ou plutôt pom- soumettre 
les sufirages, pour encltaioei' au nouniel éta>b(issement beatrcoup 
de Tolontcs ; mais son véritable caractère , -son TÎce aitx yeux de 
tous y est d être iropëiiease et diire^ parce qu'elfe met «tix pnses 
rintmt personnel , le désir de conserver une existeofee , une posi- 
tion Bodak, avec ia conficience, avec les plus inthnes convictions. 
Une telle loi est iropolitique et pent êti^e dangereuse , .car elle livre 
le nouvel état des choses au jugement de chacun. Celui de qui l'on 
exige un serment prononce sur lé pouvoir même qui Tinterroge ; 
force de s'expliquer, il faut qu'il l'absolve ou le condamne* 

Lors de l'exaention de œftte kn , il n'e'i^^pei'iionne en France , il 
n'est personne, surtout dan» cette enceinte , qui n'ait sérieusement 
délibéré. La question était grave pour les particuliers , importame 
pour l'Etat. Divers sentianeos furent sniivis ; diverses opinions furent 
éaaises. 

Le» uns , s'abandonnant aux docirines de M. le procui'eur-géné- 
ral, pensèrent qu'iU devaient s'empresser de jurer la fidélité nouvelle 
qui leur était demandée ; qu'ils pouvaient ^oomitituer juges entre 
eut-memes et leur roi , se iàire les arbitres du contrat qui les liait 
et enchaînait leur obéissance, se déclarer libres , et se vouer à une 
nouvelle souveraineté. 

D'autres ont considéré que ce nouveau gouvernement lui^^méme 
déclarait officiellement , que le serment demandé n'était qu'un 
engagemefU pour h fonctionnaire public dâ fconsacràf* au bien 
public raulariié dont il est revêtu (t); qu'on ne leur imposait 
donc pas un acte de fcd À de nouveaux prioeipe.4 , mais un acte 
de soumissioti à un fait dominateur : ils ont pensé que ce se- 

[1) Momtatrùvk 10 août. 
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raît un moiiidre mai, pour le p^yv^ d'être goaretoé psr un poa« 
Toir nouveau, quel qu'il fût, que de manquer entièrement de 
gouremement ; ils ont cédë au désir d'éloigner, pour quelque 
temps du moins , l'anarchie déjà menaçante; ils ont compris enfin 
qu'indépendamment de leurs devoirs envers le Roi légitime , ik 
avaient aussi de légitimes devoirs à rempUr envers leurs conci- 
toyens , et qu'en protestant pour le droit , qu'aucune force sur 
terre ne peut détruire, ils devaient se soumettre aux conditions 
présentes, pour s'acquitter de leurs charges, et ne pas abandon- 
ner aux hommes d'une opinion contraire les intérêts de ceux qui 
partagent les mêmes sentimens. 

AI. le comte de Kergorlay n'a adopté ni l'une ni l'autre de ces 
opinions. Dans son grave esprit, il ne s'agissait pas, comme l'a 
supposé M. le procureur.- général , de la puérile satisfaction d'es- 
sayer une lutte hardie de la parole ou de la pensée contre un pou- 
voir qui ne comptait que peu de jours; il lui fallait garder la 
paix de sa conscience. Aux yeux du noble pair, le serment s'est 
présenté avec ce caractère de gravité , de majesté , de sainteté que 
lui ont imprimé nos vieux jurisconsultes , ces hommes des temps 
à'iffiorance , ainsi que vous les appelés , dont les lois cependant 
ont éclairé et gouvernent encore le monde. Pour lui^ le serment 
^est un engagement religieux de la conscience et de la pensée, où 
Dieu est pris k témoin , dont Dieu doit être seul le vengeur, parce 
qu'un tel acte n'a pas pour objet les choses extérieures, les seules 
que l'homme puisse connaître, juger et punir. Lié par un premier 
serment qui l'enchaînait à des droits établis, reconnus , consacrés, 
M. de Kergorlay s*est demandé si ces droits avaient péri, et quels 
droits nouveaux leur avaient succédé» Convaincu que rien n'a- 
Aait rompu ses premiers engagemens , il n'^ pas cru qu'il pût s'y 
soustraire; et sentant qu'il était, par son refus, forcé de sus- 
pendre l'exercice des hautes fonctions dont il est revêtu, il a re- 
conhu, avec justice, qu'il était obligé d'exposer à ses concitoyens 
les motifs graves qui le déterminaient à ne plus être pour eux le 
magistrat tel qu'il avait été constitué par le prince légitime. 

De li sa publication. 

Je vous le demande, n;iessieurs, un tel acte ainsi provoqué 
peut -il jamais devenir criminel aux yeux de qui que ce soit? 
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L'homme qui est interrogé en sa^oonsdenoe , et qui rëpond ce 
qu'elie lui dicte , peut-|ii [jamais être poursuivi ^ condamne? Eh 
quoi ! ce sont ceux qui l'interrogèrent qui osent demander qu'il 
soit puni pour avoir répondu ! 

Certes 9 messieurs , leur accusation ^est" ëlraoge ! e'trange dans 
son principe, elle ne l'est pas moins dans sa marche ; et il est dou* 
loureux de remarquer que ce à'est que sur la provocation d^un 
journaliste, par obéissance en quelque sorte aux suggestions 
d'un article distribué dans Paris le 27 septembre au matin , que 
Ton a intenté le procès contre la publication qui avait eu lieu le aS. 

Quoi qu'il en soit , voyons les pièces de ce procès. 

« Monsieur le président , 

« Quatre-vingt-sept pairs ont consenti, le 3o août dernier, à 
déclarer personnellement déchus du droit de siéger dans la Cham-* 
bre dont ils sont membres , tous ceux qui n'auraient pas , dans le 
délai d'un mois , prêté serment à un roi nouvellement élu et à 
une Charte nouvelle. 

« J'ignore en vertu de quel droit cette élection et cette Charte 
ont été faites. 

« Quant à moi, j'ai prêté avec sincérité un serment sérieux à 
nos rois et à la Charte constitutionnelle que l'un d'eux donna à 
la France. En leur prêtant ce serment , j'ai toujours compris qu'il 
engageait ma fidélité , non seulement à eux , mais aussi à leurs 
légitimes successeurs et à la nation même, à la loi fondamentale qid 
règle depuis tant de siècles la succession à la couronne parmi nous. 

«En prêtant serment à mes rois, j'ai cru le prêter à des hom- 
mes sujets comme moi-même à l'erreur, et je n'ai pas cru que les 
erreurs qu'ils pourraient commettre , me dussent délier de mes 
sermens, ni envers eux, ni envers leurs légitimes successeurs; je 
n'ai pas cru non plus qu'elles m'autorisassent à concourir à un 
acte de violence qui voudrait dépouiller mes concitoyens de la 
salutaire institution de l'hérédité du trône. J ai toujours considéré 
cette institution comme la seule solide garantie de toutes nos li- 
bertés, et je refuse de conoou|*ir à sa destruction , parce que je 
suis. toujours également convaincu que sa destruction ne peut que 
frayer parmi nous la route à toutes les tyrannies. 
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« La Charte, que tous les pairs ont jurëe, porte^ en soii »r— 
tide i3,. que « la personne du roi est inviolable et sacrée, et que 
« ses ministres sont i*espoiDiables. » Ce principe fondamental de 
la Charte ne permet pat» que le roi soit perM>aiiellemeDt pris à 
partie pour les griefs auxquels son gouvernement aurait pu don-- 
ner lieu. La responsabilité de ses ministres est la voie conslitution- 
nelle ouverte pour obtenir le redressemeotdeces griefs. 

« Une ilction constitutionnelle ne permet pas qu'on impute au 
roi les fautes de son gouvernemeiit ; la réalité même des choses^ 
permet encore bien moins qu'on les impute a4i royal enfant mi* 
neur qui est étranger aux actes de sou aïeul, et qtti, par le seul 
fait de la double abdication de S. M. le roi Charles X et de sou 
auguste fils , devint à cet instant même , le 2 août dernier, le roi à. 
qui ma fidélité est engagée. 

« Les Chambres , sans rien pouvoir alléguer contre le droit de 
M^' le duc de Bordeaux, ont transféré le 7 du même mois sa cou- 
ronne au premier de ses sujets. Je ne m'associerai point par un 
serment à un acte auquel je me serais cru coupable de concourir. 

« Quant à la Charte , j'ai à son sujet deux convictions ooostautes 1 
Tune, qu'un roi qui a juré une Charte n'a pas le droit de k vio- 
ler; l'autre, qu'alors même que des modifications à une Charte 
seraient utiles , des Chambres qui ont juré cette Charte, n'ont pas 
le droit de donner pour base à ce^ modifications Vexpidsion de 
leur roi, 

«J'attendrai donc, avant de prêter serment à une Charte mo- 
difiée , que les modifications qu'y pourraient désirer les Français 
apparaissenl à kurs vœux sous Paulorilé du roi légitime. » . . ». 

Dans cette première partie de sa lettre, M. le comte de Kergor- 
lay rappelle ses anciens sermens, les devoirs qu'ils lui ont impo-- 
ses , les principes sur lesquels la monarchie, l'ordre, la législatioa 
étaient fondés en France. Il rappelle les maximes du gouverne- 
ment légitime , doctrine qui ne peut se modifier au gré des temps 
ou du triomphe àes partis; doctrine immuable, qui prol«^e les^ 
peuples contre ces t:ummotioos violentes et4:es luttes désasti'€iuse8> 
QÙ les précipite la discussion ou le doute sur l'origine et la nature 
de l'autorité publique ; doctrine protectrice , a qui ta Fraoce a dû 
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les seules liberlës doot elle ait joui depuis quarante années, et sous 
]>'empîre de laquelle se développait depuis quinze ans œlte îm^ 
mense prospëritëintërîeui« dont tous les peuples du monde étaient 
jaloux. Le cri de sa conscience , la fidélité à ses maîtres légitimés y 
Tamour du pays, Thorreur des maux qui nous menacent, défen- 
dent à M. de Kergorhy de s'associer aux œuvres d'une autorité 
usurpatrice, et de violer les lois qui faisaient le repos, la gloire ef 
le bonheur de la France. 

' Il n'y a que peu de jours, ou peu de mois, que ces principes pix>- 
oiamés par chacun de vous , messieurs , étaient sacrés à vos yeux. 
En vous plaçant au sommet des dignités sociales, le roi voits avai# 
posés à la garde de ces vérités salulatres ; vous avez juré d'en être 
les défenseurs , et Ton demande que vous les condamoicE ! 

Quelles lois a-t-on cru pouvoir invoquer pour solliciter une sem^ 
Uable condamnation ? les lois que vous avez faites pour protéger 
les principes que M. ie comte de Kergorlay a développés ; les lois 
qui punissaient toute attaque contre les bases de notre droit' 
public qu'il a défendues , la dignité royale , l'ordre de successi- 
Ulité au trône , les droits que le roi tient de sa naissance ; les loi» 
qui punissaient la violation du sermetit prêté ; ces mêmes lois en 
vertu desquelles les paix>les de M. le procureur-général , les doc- 
trines qu'il vient de développer auraient été , il y a si peu de ten^s, 
flétries dans cette enceinte ! 

La justice, l'équité, le droit sens ne répugnent-ils pas à letle 
confusion de toutes les idées? Se peut>-il riien imaginer de plias con- 
traire à tout principe, que ce renversement des lois et cette appli- 
cation violente de leur sévérité conire ceux-mêmes qui leur obéis- 
sent et défendent l'autorité de qui elles sont émanées 7 Les lois 
n'existent dans le monde que pour maintenir des droits reconnus ^ 
des institutions établies. Liées an principe fondamental de la so- 
ciété , elles sont nécessairement abrogées et tombent sans vigueur^ 
si ce principe change ou est momentanément dominé par un prin- 
cipe contraire. 

M. le procureur -général a paru comprendre cette vérité; et' 
pour réclamer l'application des lois , il a supposé l'existence d'an 
droitr permanent' , imniuaDte', ^en' vertu* duquer -h- uCMonue- vtti—' 
geance contre ce qu'il appelle les attaques de M. de KtflVgorlay. 
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Il ett daiu le monde deux principes qui le partagent aujcNir^ 
d'hui I qui le partagent depuis le oommenoement des siècles : 1 W 
est celui de Tautorite' héréditaire , légitime , quelle que soit Tori- 
gine qu'on lui donne » ou la seule antiquité de son existence , ou 
une sanction plus haute et plus sacrée ; l'autre est celui de la sou- 
veraineté de tous , de la souveraineté du peuple , qui constitue f 
TOUS a-t-on dit , un droit impérissable , imprescriptible ^ et c'est en 
son nom que Ton veut » de par le droit des nations , faire châtier le 
sujet demeuré fidèle aux droits héréditaires j fidèle à la loi de son roi. 

Certes y on peut être surpris d'entendre ainsi appeler les lois 
faites sous T^empire du souverain légitime | à la défense des doo' 
trines de la souveraineté du peuple. Mais^ chose étrange! les par- 
tisans de cette souveraineté populaire, les sectateurs de ce qu'on 
vient d'appeler le droit imprescriptible des nations^ ont jugé 
comme M. de Kjergorbj les actes du 7 août ; ainsi que lui , ils ont 
condamné et flétri , èomme ill^al , tout ce qui , dans cette jQur-' 
née 9 a changé la fiice du royaume. 

Si un pair de France > fidèleà sa haute mission^ a défendu cou* 
rageusement le droit royal , des membres de l'autre Chambre ont 
établi que tous les changemens si subitement opérés ne sont qu'une 
violation manifeste des droits de la nation. Ecoutes , messieurs , 
en quels termes un député (1) a fait connaître 9 dans les journaux f 
les motifs qui le déterminaient à refuser aussi de prêter le serment 
prescrit par la loi nouvelle : 

c Je reconnus bientôt que je n'avais reçu du peuple , redevenu 
souverain, ni directement ni indirectement , la mission extraordi- 
naire de faire une Constitution et de juger un roi. Il me semblait 
entendre le peuple me dire : Qui es -tu? qui t'a nommé? que 
vas-tu faire? arrête !... 

« De même que la légitimité des rois, la légitimité des peuples, 
la seule vraie, la seule rationaelie , a ses règles , ses sûretés et sa loi* 

a De même que le corps humain , le corps politique a ses prin- 
cipes organiques et ses conditions de vitalité. S'il les observe , il 
marche; s'il les viole, il tombe. 

c L'instinct des faits , le caprice des masses ou la brutalité de la 

' • • ■ ' • 

(i ) M, It yiùomU dé Gomema. 
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force , coDdtiiseDt les natioDs qui n'oDt pas encore secoué le joug 
àe l'igoorance et de la barbarie. Mais à mesure que les sociétés 
s'aYanceut dans les voies de la civilisation , elles deviennent de 
plus en plus des sociétés intellectuelles. Or, malheur aux sociétés 
intellectuelles qui manquent à leur principe ! 

« Quel est donc le principe de la souveraineté nationale , du 
système enfin où nous nous trouvons aujourd'hui placés? C'est 
que le peuple doit proposer la Charte par ses organes constituans, 
ou du moins la sanctionner. Or, ici, les organes constituans ont- 
ils proposé? le peuple a-t-il sanctionné? Non. Donc, il y aura eu 
peur de l'anarchie , gravité des circonstances , péril , urgence , 
tout ce que l'on voudra ; mais , quoi qu'on puisse dire , avant ^ 
pendant , et après, il rHy a pas eu de légalùé. 

« Je persiste donc à croire qu'après une révolution qui a aboli 
la légitimité des chartes octroyées, et qui a fait remonter le pou- 
voir à sa source, il n'y a rien de légal, sans le mandat spéciale- 
ment constituant des assemblées primaires , des électeurs et des 
députés. » 

Il m'est donc inutile de discuter sérieusement la grande accu- 
sation élevée contre M. deKergorlay, d'avoir publié des doctrines 
attentatoires à la souveraineté de la nation. Je n'ai nul besoin 
d'examiner s'il est vrai que la souveraineté du peuple, érigiée en 
principe , tut autorisé la déclaration de vacance du trône. •, et fait 
rentrer la France dans le droit naturel de se clwisir un chef,.., 
droit imprescriptible, sous Vempire duquel toutes les nations se sont 
formées.... Je livre à vos "judicieux esprits ces théories confuses et 
ces grandes altérations de nos souvenirs historiques , à l'aide des* 
quelles on a invoqué, en faveur de Louis-Philippe, le même droit 
qui consacra le pouvoir du premier des Capétiens , appelé , dit-on , 
à la couronne par V élection populaire II Tous ces droits sont au- 
jourd'hui vainement alloués, et ne peuvent légitimer l'étrange 
secours demandé aux lois de la monarchie héréditaire, pour frapper 
le défenseur courageux de cette monarchie et de ses institutions 
et de ses lois. 

Si les serviteurs fidèles de l'autorité légitime repoussent et vos 
doctrines et vos nouveaux établissemens , les partisans de la sou- 
veraineté du peuple contestent de même la légalité de tout ce que 
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VOUS avez ùàt htan principes i leur dootrine et k développement 
de leurs opinions ont été publiés^ eomme i'onl été les principe)» , 
k$ doctrines et les opinions de M. U cooite de Kergorlay. Je n'ai 
pas ouï dire que voiss wfez peurMiivi devant ies tribunaux ka 
fauteurs de la légitimité du peuple , qui eepeadant protioncent les 
mêmes anatbênies contre tous les actes <|ue vous voulez défendre. 
' Vainement M. le procureur -général, s'efforçaot d'échapper à 
ces justes et rigoureuses conséquences du droit, dans l'un Ou l'aiitre 
s^tèmc, a-t«tl allégué que le mandai des députés est sans H^ 
mites// Quel root imprudent ose-t-il pronoocer ? Que veut dire 
le serment eiigé et des pairs et des députés, éi leur mandai est 
sans limites? Ces conditions qu'on leur impose sous la foi du ser- 
ment, ne seraient donc qu'une tyraunie, qu'une violation du droit 
ioailénable de la nation ! Si leur mandat est sans limites , que sont 
les engageraens contractés par eux , et que ne devez - vous pas 
craindre pour l'avenir ? 

Vainement encore a-t-on dit que le peuple souverain aurait 
sanctionné les actes du 7 août dans des adresses envoyées au nou- 
veau chef de l'Etat par toutie» les villes, tous les villages, totis les 
hameaux , et pour ainsi dire tous les feux du royaume / Sur 
<|uai*ante mille communes , il en est environ cini\ cents oh l'on a 
obtenu des harangues de félicitat4ons ! ! ■ 

Laissons donc de côte' ce qui n'est pas k vérité. La vérité a été 
proclamée, lorsqu'on a dit que le nouvel état des choses était fils 
de la nécessité, de l'urgence de circonstances impérieuses, quîï 
se fondait sur les faits , qu^îl n'avait que l'autorité des faits : el dès 
lors il ne se peut pas que des lois conformes à un principe de droit 
<|uelconque antérieur à ces faks inopinés , inattendus , qui itousî 
ont frappés comme la foudre , puissent être invoquées pour sou- 
tenir, pour protéger cet ortfre de choses dont les conditions n'é- 
taient pas même soupçonnées le jour oh ces lois furent faites. 

Ici , messieurs , j'invoque de graves témoignages , une délibé- 
ration récente et toute présente encore à vos esprits. Le ministère 
a compris que la loi du aS mars 1822, promulguée sous l'empire 
du roi légitime , pour faire respecter, pour vengei' son autorité et 
ses droits, était abrogée par la seule force des grands changemens 
survenus en France , et par l'altération du principe fondamental 
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présenté pour suppléer à l'inefficacité de la législation existante , 
pour prêter au pouvoir nouveau que la seule puissance dçs faits a 
constitué, la protection et l'appui dont il a besoin. 

M. le ministre de l'intérieur vous a dit : « L'article 2 de la loi 
« du 25 mars 1S22 était ainsi cpnçu : Toute attaque contre la 
« dignité royale f tordre de successUàlUé au trône y les droits que 
« le roi tient de sa naissance^ ceux en ^ifertu desquels il a donné 
« la Charte, son autorité constitutionnelle, l* inviolabilité de sa 
a personne , les droits ou f autorité des Chambres , sera puni, etc. 

« Cet article est évidemment abrogé par la Charte de i83o. 

« Le roi des Français ne règne pas par droit de naissance... 
€ L'origine de notre royauté n'en est que plus sacrée et plus res-^ 
« pectable. Vous l'avez déclaré , messieurs ; c'est l'intérêt univer* 
« sel et pressant du peuple français qui appelait au trône le roi 
c Louis-Philippe et ses descendaos : il était nécessaire à la France^ 
« Quelle mission fut jamais plus sacrée que celle de sauver la li* 
« berté d'une grande nation , et de la préserver en même temps 
« des calamités de l'anarchie ! » 

Votre rapporteur a de même reconnu que la loi impérieuse de 
la nécessité était le seul fondement de cette royauté élective , et 
qu'il fallait, pour la venger des atteintes auiquelles elle peut être 
en butte, de nouvelles dispositions législatives. 

« Une impâîeuse nécessité s'est fait sentir... En supposant que, 
• pour constater la volonté générale, d'autres formes eussent pu 
« être employées , les résultats auraient-ils été plus convaincans ? 
vies circonstances permettaient-elles d'y avoir recours? faliait-il, 
« au milieu de la confédération européenne , en présence de tant 
« de peuples qui bientôt se seraient alarmés , affronter les dangers 
c de l'interrègne , ou précipiter une nation de 82 millions d'âmes 
« dans les abîmes de l'anarchie républicaine ? Vous en avez au- 
« trement ji^gé. Le» hommes les plus respectables, les plus atta- 
«diés à leurs sermens ; se sont soumis. Si quelques autres s'obs- 
« tioent à contester publiquement le vœu de la nation , ou les 
« droits qui en résultent , n'est-il pas temps qu'ils soient réprimés? 
ià L'ordre, la sécurité publique, la dignité nationale, comme celle 
M du roi , redament contre leurs agressions. » 

4 
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Enfio , un noble pair r^ma la discunion en ces termes : 

« Le roi des Français a des droits qui peuvent être livres , que 
« dis-je ? qui sont litres à des attaques qui nous scandalisent ; et 
« Torgane de la soàété demeure sans armes conire ces aUatfuesj 
« contre ces provocsitîons que rien ne saurait justifier... Je pense 
« que la loi a un caradère d*urfpnce,., y etc. » 

Ainsi f messieurs , s'il est une vëritë reconnue par le gouverne- 
ment , proclamée par vous-mêmes , c'est qu'il n'eiisle aujourd'hui, 
comme en effet il ne peut exister, aucune loi ^qui protège ce qui a 
été fait le 7 août contre les attaques de la nature de celles que 
l'on reproche à M. le comte de Kergorlay. 

Je dois donc le répéter, on vient vainement à votre barre, en 
ce jour, provoquer, contre M. de Kergorlay, Tapplicalion des lois 
faites pour le prince légitime , faites par tous , messieurs, qui 
avez été créés par ce prince , vous dont tous les droits émanent de 
lui seul, vous qui étiez constitués pour la défense de sa couronne. 
Vos lois sont inséparables du système de ce gouvernement qui au- 
jourd'hui ne domine pas la France ; et il est impossible de les 
invoquer contre celui qui défend, dans sa oonsdeùce, ce qu'elles 
avaient pour but de protéger. 

M. le pixxmreur - général a compris, |e le vois^ quelles consé- 
quences s'élèvent contre son accusation, du seul fait de la présen- 
tation d'un projet de loi pour suppléer à l'abrogation évidente de 
la loi du 25 mars i8aa ; il a cherché à les éluder par un malhabile 
subterfuge , par une de ces subtilités de palais qui , dans cette noble 
enceinte, rappellent trop les petits débats des juridictions infé- 
rieures. U a parlé de la loi du 17 mai 1819, ne pouvant invoquer 
celle du 25 mars 182a, dont l'abrogation est déclarée^ C'est ce- 
pendant aux termes de la loi du 25 mars 1822 que son r^juisi- 
toire avait été lancé, que la Cour des pairs a été convoquée ; c'est 
comme coupable, aux termes de l'article 4 ^^ ce^^c loi, qu'il a 
fait citer M. de Kergorlay devant cette Cour. 

II faudra donc , dans une cause aussi grave , qui touche à dé si 
grands intérêts , oh l'honneur et les droits des plus hautes fonctions 
sont compromis , où la dignité et la liberté de la conscience sont 
soumises au jugement des hommes, disputer sur des textes de 
lois , et s'arrêter à des questions de procédure. 
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Arnen^ devant vous , l'aocusatioii que nous avtons à cxxnbattre 
se prësente à dous dans des termes nouveanx. On substitue la loi 
de 1819a la loi de 1822. J'ai du' moins l'avantage de repousser cettd 
substitution inattendue]) en pr^ence des auteurs mêmes de nos lois , 
des législateurs de la France monarchique. Qui d'entre vous ne se 
rappelle que l'insuffisance seule de la loi de 1 8 1 9 détermina le gou- 
vernement à présenter la loi de 1^22 , et particulièrement l'art. 2 
de cetle loi ? Si donc aujourd'hui l'article 2 de la loi du 25 mars 
1822 est considère comme abrogé, parce qu'il avait été fait pour 
un ordre de choses qui ne règne plus , n'est-il pas évident que cette 
première loi, réformée parce <]u'elle défendait moins complète^ 
ment cet ordre de choses, est , à plus forte raison , abrogée elle- 
même? 

L'article 2 de la loi du 25 mars 1822 a reproduit, en des termes 
plus explicites, toutes les dispositions de l'article 4 de la loi du 17 
mai 181 9. Ces deux lois avaient donc un même esprit, un même 
objet, un même texte. 

Ainsi tombent les argumentations que M. le procureur-général 
vient de développer, en appelant au secours de son accusation la loi 
de 181 9dansses articles 2 et 4* 11 restera démontré que ces disposi- 
tions , reproduites postérienrement par l'article 2 de la loi de 1822, 
se trouvent implicitement abrogées , comme celles de cette dei*^ 
nière loi , .par la Charte de 1 83o, par le triomphe de principes con* 
traires à ceux qui constituaient alors Tordre public en France , qui 
ét^ent la base de notre législation , et oùi.les lois proteclrices du 
gouvernement établi puisaient toute leur autorité. 

Keprenons donc l'accusation sous sa forme première , dans ses 
termes primitifs ; retrouvons-la dans les réquisitoires et dans l'or- 
donnance de convocation de la Chambre des pairs , où M. le comte 
de Kergorlay est prévenu de s'être rendu coupable des délits pré- 
vus par l'article 4 de la loi dii 25 mars 1822. Vouloir appliquer 
au noble pair cet autre article de loi, ce fut , de la part du minis- 
tère public , une grave conlusion des choses et des principes. Pour 
vous en convaincre, messieurs, il me suffira de vous rappeler les 
dispositions de la loi de 1822. 

L'article 1^' de cette loi prononçait des peines contre toute at- 
teinte, tout outrage à la religion de l'Etat; Tarficle 2 pronoaçaiC 
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i)ei pebei. ooulre toute Mmipe à bdigoité royak, Vocâart de 
cetsibilité au trône , aux droits que le roi tient de sa naissance, à 
ceux en vertu desqueb il a donne la Cbarte, à son xutorilé cons- 
titutionnelle I à rinviolabilité de sa personne^ aux droits eu à i'aa- 
toritë des Chambrei; l'article 3 prononçait des peines contre Tat* 
taqne des droits garantis par les articles 5 et 9 de la Charte 
coDStitittîooneUe; enfin y l'article 4 ^t ainsi conçu t « Quiconque, 
« par l'un des mêmes moyens aura exdié à la haute ou au mé" 
« pris du fpuvcmemeni du roi , sera puni , etc. » 

Â la seule lecture de cette sërie de dispositioos diverses , n'est-il 
pas évident que l'écrivain qui conteste l'autorité qu'avaient les 
Chambres pour refaire une Charte, pour élire un roi , que celui 
qui défend l'autorité royale en la personne du prince légitime, 
qui revendique les droits d'inviobbilité de cette même personne , 
et l'ordre de suoœssibiiité au trône , ne saurait être arbitrairement 
placé dans le cas de l'article 4 de la loi de i8aa , ou de l'article 2 
de la même loi ? 

Pour exprimer ma pensée sous une autre forme : est-il vrai 
qu'en parlant, dans l'article 4» des» attaques contre le gouvernement 
du r(H , on a voulu qpédfier les mêmes attaques qni d^à avaient 
été prévues dans l'article 21 de la loi 7 

En d'autres termes' encore : les articles a eft 4 de la loi de 1823 
disaient-ib absolument la même chose, réprimaient-ils les mêmes 
délits? Non» Vous n'auriez pas mis dans une même loi deux arti^ 
des qui alors auraientdû se confondre et n'en former qu'un senl. 

Il s'agit en effet, dans le premier de ces deux articles , de 
réprimer toute attaque, toute discus8Îon hostile contre les pouvdrs 
constitués ou constituans , contre les principes de leur ccmstitution, 
contre la nature, l'étendue et l'origine de leurs droits. C'est le 
cas où se trouverait M. deKergorlay, qui, dans sa lettre, dénie 
si énergiquemeat et le pouvoir constituant et le pouvoir constitué 
d'août i83o. Mais cet article a est abrogé. 

Qu'a donc voulu prévenir l'article 4? Toute attaque contre le 
gouvernement, c'^-à*dire toute attaque dirigée, non plus contré 
l'origine, l'essence et les droits des pouvoirs constituans ou consti- 
tués, mais contre leur action, leur mardie, leur dircxiion et leur 
système d'administration. Voilà poim{Uoi fl est dit dans le second 
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paragraphe de cet article , que les actes des mintslres ne cessent 
pas d'être un objet de libre discussion. On a maintenu la pre- 
mière partie de l'article , parée qu'indépendamment des actes des 
ministres y q'est attaquer le gouvernement dans son action, dan» 
sa marche, dans leiercice de ses pouvoirs, que de hii supposer 
des plans , des projets , des intentions malveillantes , funestes potlr 
le pays. C'est ainsi que l'association pour le refus de l'impôt^ 4^ 
eondamnee par la Cour royale , parce que cette association ëtait 
fondée sur la supposition d'un système politique de nature à pri- 
ver le gouvernement de la confiance qui lui était nécessaire. 

Enfin , messieurs , je pourrais aisément , par des exemples , faire 
mieux comprendre quelles sont les attaques qui donneraient lieu 
à l'application de l'art. 4* Si l'on disait : ces hommes qui invo^ 
quaient la Lbertd, ne voulaient que parvenir au' pouvoir ; au- 
jourd'hui qu'ils l'ont conquis, ils le. feront peser sur la -France ; 
ils promettaient des économies, promesses menteuses ! ils accableront 
le pays sous de nouveaux impots dont l'emploi ne sera pas même- 
exempt de reproches. Ces ministres , dans- leurs relations avec les 
cabinets étrangers , font jouer k la France un rôle humiliant , et 
l'abaissent au-dessous du rang qu'elle doit occuper entre les na- 
tions Ce serait là attaquer le gouvernement de Louis-Philippe, 

la marche , l'action et les vues de ce gouvernement. Ce serait le 
vouer à la haine et au mépris. Ce serait le cas de l'application de 

l'art. 4 f DQ^î^ ^ ^'^^ P^^ ^^ ^ qu'^ ^^^ ^' ^^ Kergorlay. 

M. de Kergorlay ne s'est pas occupé de savoir comment admi- 
nistrait , comment gérait , comment allait la machine organisée le 
7 août i83o. M. de Kergorlay a contesté les droits du pouvoir 
qui a improvisé cette organisation nouvelle ; il a défendu le», droits 
du gouvernement précédemment établi. L'art^ 4 ^^ ^^ ^ de iSa^ 
ne lui est donc pas applicable , il n'existe donc pas de loi qu'on 
puisse invoquer contre lui. . 

Juges de iVl. de Kergorlay, vous ne pourriez donc prononcer 
aucune peine contre lui , soit «n vertu des articles 2 et 4 <)^ 1a ^^^ 
de 1 8 1 g , réfor niés dans la disposition de L'article a de celle du aS 
mars 182a, article dont l'abrogation est proclamée, soit aux 
termes de l'article 4 de cette dernière loi qui prévoit et punit d'autres 
délits qiieceux dont on désire si vivement le faire déclarer coupable- 
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Mais y quand une loi , encore ien rigueur, serait applicable à oe» 
prétendus délits i par qui a-t-on espéré faire proDoncer une con- 
damnation ? par TOUS , messieurs ! Pairs du royaume , pourriez- 
vous condamner M. le comte de Kergorla j 7 N'avez-yous pas tous 
partagé ses sentimens ? Ses doctrines , ses principes , sa foi poli- 
tique n'ont-ils pas dominé vos esprits comme le sien ? Âh ! je ne 
peux en jdouter ! je sais trop quel est le caractère des hommes ici 
rassemblés ! Je sens trop combien vous devez tenir à grand bon- 
ueur le haut rang de pair du royaume de France ! Oui ; lors- 
qu'il vous fut demandé de déclarer la vacance du trône où le 
frère de Loub XVI était assis , de décider que sa couronne passe- 
rait sur la tête d'un prince élu en sa plaœ, de délaisser cette 
royauté légitime qui seule vous a faits ce que vous êtes , et de qui 
seule vous tenez l'autorité même que l'on venait consulter en vous; 
lorsque vous fûtes appelés , en cette qualité de pairs de France, 
à délibérer sur la question de savoir s'il vous fallait, par un 
nouveau serment , subir la loi de la nécessité , et entrer dans le 
système d'un gouvernement nouveau , pesant tous en vos cons- 
ciences cette énorme question , vous avez tous senti combien un 
premier serment était grave ; vous avez dit en vos cœurs ce que 
M- de Kergorlay a exprimé, publiquement ; ses scrupules vous 
ont arrêtés , ses réflexions vous ont agités , vous avez tous pensé 
comtne lui ! 

De quel crime veut-on que vous le punissiez ? De ce qu'il n'a 
pas senti , reconnu comme vous la nécessité, l'empire des circons- 
tances? de ce que son esprit n'a pas été dominé par les considé- 
rations qui vous ont déterminés? de ce que, dans l'examen qu'il 
a été contraint de faire ainsi que vous , s'arrêtant devant l'auto- 
rité de doctrines sacrées , sa conscience a dit : Je ne peux aller 
au-delà. 

Non, messieurs, il ne se peut pa3 qu'on ai4: eu quelque espoir 
de succès en vous proyoquant à condamner celui qui , intorrogé 
comme vous , méditant comme vous , n'a eu d'autre tort que ce- 
lui de ne pouvoir se résigner aux mêmes sacrifices. 

Et comment ne pas remarquer encore une fois en quelles cir- 
constances une telle condamnation est provoquée contre lui? 
Parce que M. le comte de Kergorlay a libremenft niotivé , dans le 
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déki fiië par la loi , son refus de prêter le serment qu'on lui de- 
mandait , le ministère public le pousse en jugement à la barre de 
ses pairs ! Mais cette loi , qui l'obligeait à prendre une résolution , 
à s'expliquer, lui tendait donc un pi^e odieux? Jamais semblable 
accusation ne fut intentée en aucun pays y en 'aucun temps , sous 
aucun gouvernement. Je n'en sais pas d'exemple. 

Au milieu des nombreux ebangemens qui ont fatigue cette pau- 
vre France depuis quarante années , beaucoup de Constitutions lut 
ont été données, qui devaient demeurer à jamais, et cimenter 
jusqu'à la fin des siècles le^iiouheur de la nation française... Dans 
leur rapide succession , on a demandé bien des sermens , on a de- 
mandé bien des votes : ces votes, ces sermens ont été souvent 
refusés. Quelques hommes ont publié les motifa de leur refus, 
d'autres opt gardé le silence. Le silence!.... ce mot m'arrête; je 
comprends qu'il peut être coupable aussi; cai* le magistrat qui, 
sur son siège , appelé à prêter le serment , abaisse sa main et dé- 
tourne la tête , proclame hautement tout ce que M. de Kergorlay 
a dit. Le silence deviendra donc un crime? Plus dédaigneux 
peut-être , il sera plus offensant et plus réprébensible ! Jamais , 
messieurs , le vote d'un homme libre , de quelque manière qu'il 
ait été exprimé , n'a été l'objet d'aucune accusation , d'aucune vin- 
dicte publique de la part du pouyoii: que chagrine une réponse 
qui n'est pas telle qu'il la sollicitait. 

Commander aux consciences est une tyrannie , et de toutes les 
tyrannies {a plus odieuse. 

Bonaparte lui-même consulta la France : des votes négatifs 
furent publiés ; leurs auteurs n'eurent à se défendre d'aucune 
poursuite judiciaire. M. de Kergorlay vous le rappelait tout à 
l'heure. Mais dans sa noble modestie , digne ornement de cette 
rare fermeté, de ce haut caractère, qui remue si vivement les 
cœurs et les consciences , que si bien que l'on ait cru faire , on 
craint d'avoir mal fait quand on n*a pas fait comme lui!... dans 
sa modestie, il ne s'est pas nommé, il ne vous a point fait con- 
naître l'acte de courage qui signala sa réponse. Elle fut négative ; 
et, comme aujourd'hui, il crut devoir la. publier, et rendre compte 
à ses concitoyens des motifs bonorablts qui l'avaient dietée. En 
voici les tarmes : 
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• Je croû devoir à met eoocitoyeas , et )6 tae dots certaÎDement 
à moi-tnemèy de leur rdddre compte du tndtif qui m'a dëterraioé 
k voter contre l'acceptation de l'acte intitulé : Acte additionnée 
aux consUiutions delempire^ en date du 27 avril i8i5. 
« Ce oHytir est que l'article 67 de cet acte est attentatoire à ta 
liberté' des citoyens français, en ce qu'il prétend leur interdire 
l'exercice du droit de proposer le rétablissement de la dynastie 
des Bourbons sur le trône. Je suis forcé de protester contre cet 
article , parce que je suis convaincu que le rétablissement de cette 
dynastie sur le trône est le seul moyen de rendre le bonbeur aux 
Français. L'expérience que nous venons de faire du bonbeur- 
pratique dont a joui la France pendant la restauration , n'a pu 
laisser à personne aucun doute à cet égard ; et l'unanimité du 
vœu national en faveur de Louis le regretté est pleinement con- 
firmée par le soin qu'ont pris les auteurs de l'article qu( je ré- 
prouve, d'interdire la manifestation de cet unanime vœu 

«Je dois protester aussi contre l'article 6 du décret du* même 
jour, portant que l'^^c^ additionnel aux constiiutions sera en-' 
i^oyé à (acceptation des armées. Il est contraire aux principes 
admis chez toutes les nations civilisées , d'envoyer des actes cons- 

« titulionnels à Tacceptation des armées 

« Quant à moi, je n'ai point encore appris à pi«ndre les baïon- 

« nettes pour règle de ma conscience (i). » 
Toujours fidèle au même caractère, aux noêmes convictions, le 

noble pair s'exprimait, en présence du despotisme impérial, comme 

il a cru devoir parler en face de notre liberté nouvelle ; son vote 

fut publié en France p«* toutes les voies de l'impression. Nul de 

vous n'a entendu dire qu'on ait imaginé alors de mettre en juge- 

ment M. de Kergariay. 
Ceintes , les hommes du ministère public étaient ardens à la pour-» 

suite des délits ; ils étaient aussi cependant vengeurs soigneux des 

attaques contre leur prince. 

C'est donc une tentative nouvelle ; c'est donc une prétention 

sans exemple du pouvoir mécontent, qu'en l'absence de tout droit 

on a voulu satisfaire devant vous. 

(1) Foyet U note (S), à la fin. 
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J'eo soi dit aske& , nie^neiirs, sur la partie |arincipftie de L'accu- 
sation y sur tout ce qui touche le gonyeroemeDt constâtui^ dans la 
louroëe du 7 août i83o. 

Il me resterait encore use partie grave de la défense à parcou- 
rir : celle relative aux offen!«s commises envers une majesté 9 au 
nom de laquelle la loi r^ressive des offenses n'est pas encore faite. 

Id, du moins, le ministère public abandonne tuir-méme l'accu- 
sation, vous déclarant que Tin jure est trop au-dessous de la dû- 
gniié du prince pour qu'il Tteuille la relever, 

M. de S.ergorlaj a dit : 

«A défaut d'aucun droit, on a allégué, en faveur du roi' 
« qu'ont élu ks Chambres , que lui seul pouvait sauver Ja France. 
• Je pense, au cootraii^, qu'il était de tous les Français le plu» 
(c incapable de la sauver, parce que de tous les Français il'est celui 
« à qui l'usurpation à laquelle, on le poovia dut sembler la plus 
« criminelle. , 

« Un de ses ancêtres gouverna ma 1 la- France , mais fut du moina 
« parent et régent fidèle pendant la ininorité d'un roi enfant dont 
f la vie seule le sqparait du trône. Cet exemple méritait d'être pré- 
f féré comme règle de conduite à des souvenirs moins disbans. » 

Oui , voilà de tristes et terribles souvenirs de ce que malheu- 
reusement l'histoire nous a enseigné à tous. Oui , jl serait à dési- 
rer que ces souvenirs , plus que tous autres , fussent à jamais effa^ 
ces en France. 

Mais je ne vois rien d'offensant dans le sentiment avec lequel 
M. le comte de Kergôriay a pénétré la pensée du prince, et lui a 
fiiit condamner le tiolent événement qui lui livre le Cr&ne. Sans* 
doute M. de Rergorlay s'est rappelé la noble indignation avec la- 
quelle ce prince, dans une lettre à l'évêque de Landaff (i) , a flé- 



(i) Cette Jttttre dd dnt d'Orléans est datée de Tirikcnham, 28 juillet 
ia04.OR7lît: 

« yétÛA oertaîn, milord, que votre âme âevée éprouveraît «me juste' 

« indiguatioD, a Poccasian du mi^rtre atroce de mon infortune cousin 

« 9aa sort est un avertissement pour nous ton»; il nous indique que Pusor- 
« pateur corse ne sera jeEittais tranquille tant qu'il n'aura pas effacé notre 
« famille entière de la liste des vivans. Cela me fait ressentir plus vive- 



1 
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tri rusurpatioii de Bonaparte, et le ge'nëreux déf€f(ïtntot qui le 
fit plus tard le jeter sur les câtes d'Espagne pour y combattre , au 
milieu des guérillas et à oâté de Gastanoz, l'irréooaciliable ennemi 
de sa race (i) , et tant de grâces, d'honneurs , de bienfaits reçus 
d'une royale famille à qui il oe reste désormais que les rigueurs 
de Texil , les augustes infirmité de la yieillesse , et l'innoGence dé* 
sarmée d'un enfant ! 

M. de Rergorlay, ému de œs touclians souTenirs , n'oflknsa 
point le caractère du prince, quand |1 dit que cette usurpation à 
laquelle on le oonviait devait être, à ses yeux, la plus criminelle de 
toutes. 

Il a ajouté : c Eleré par sa noble mère dans le sentiment de ses 
« devoirs envers son peuple, l'enfant royal vivra pour le bonheur 
« de la France , et nous sera un jour rendu. » 

« Id, messieurs , vous a dit M. le procureur -général, je si- 
gnale à la Cour le plus flagrant , le plus grand de tous les crimes ; 
c^est l'acte d'un mauvais citoyen. » O ami de la liberté ! que je vous 
reconnais mal dans ces qualifications violentes d'une ex^Hression 
simple et d'une pensée pure ! Que découvrez-vous , en effiet , dans 
cette phrase? l'expression d'un sentiment, d'une espérance, d'un 
vœu peut-être ! Mais , ministre rigide de la loi, qu'avez-vous à y 



« ment que je ne le faîsids, quoique cela ne soit guère possible, le bienfait 
« de la généreuse protection qui nous est conservée par votre nation magna- 
« nime. J'ai quitté ma patrie de si bonne heure, que j'ai à peine les 
« habitudes dSin Français, et je puis dire avec vérité que je suis attaché 
<c à l'Angleterre , non seulement par la reconnaissance , mais aussi par goût 
<c et par inclination. C'est bien dans la sincérité de mon coaur que je d^ : 
« Puissé-je ne jamais quitter cette terre hospitalière ! 

(c Mais ce n'est pas seulement en raison de mes sentimens particuliers 
« que je prends un vif intérêt au bien-être, à la prospérité et au succès. 
« de l'Angleterre ; c'est aussi en ma qualité d'homme. La sûreté de l'Eu- 
« rope, celle du monde même, le bonheur et l'indépeiidance. future du 
« genre humain , dépendent de la conservation et de l'indépendance de 
« l'Angleterre, et c'est lA la noble cause de la haine de Bonaparte pour 
« vous, et celle de tous les siois. Puisse la Providence déjouer ses projeta 
« iniques, et maintenir oe pays dans sa situation heureuse et prospère 1 
« c'est le voeu de mon coenr, c'est ma prière la plus fervente. » 

(1 ) Voir k CoirespondanCÊ de PTeUmgion et de Dumouréê^. 
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reprendre? Le noble pair appelle-t-il des séditions , des armes, des 
résistances contre votre domination? Il jette au Gel ses espérances. 
Ferme dans sa foi politique y il s'abandonne à la Providence ; ioip 
d'en appeler aux hommes et de rien attendre d'eux , M. de Ker- 
gorlay me semble avoir fortifié son âme dans une pensée toute re- 
ligieuse , celle deBossuet : « Il n'est pas besoin d'armer l'oppresse 
« contre loppresseur ; le temps combat pour lui , la violence ré- 
« dame contre elle-même (i). » 

M. de Kergorlay s'est renfermé dans ce sentiment consolateur, 
dans les vœux de sa belle fime ; mais il ne lui est échappé nulle 
provocation aux discordes civiles, nulle excitation à la révolte, 
rien <|ui tombe sous 4e glaive des lois pénales , telles que la royauté 
nous les a faites. 

Je termine enfin , messieurs, cette pénible discussion de la lettre 
de M. de Kergorlay. Dans la dernière partie, M. le procureur- 
général a cru pouvoir signaler une ofiPense envers la Chambre des 
pairs, une offense qui vous serait personnelle; il a même paru 
craindre que votre excessive délicatesse ne vous portât à mépriser 
une semblable injure» Pour moi , je comprends qu'un sentiment 
plus ferme et plus élevé m'interdit sur ce dernier point toute dis- 
cussion , comme il vous interdira et l'examen et le jugement de 
l'accusation. Puis- je oublier en effet que bientôt , sous peu de 
jours peut-être, dans une cause douloureuse et terrible, menacés 
d'une condamnation immense , des hommes entreront dans cette 
enceinte, et viendront devant vous leurs juges, et que, ponr leur 
défense , ils rediront plus solennellement encore , les réflexions si 
graves , si imposantes de M. de Kergorlay 7 Et l'on veut qu'aujour- 
d'hui vous condamniez ce qui appartient à cette grande justifica- 
tion , que vous condamniez ce que vous devez écouter et juger 
plus tard ! Je renonce donc à relire ces passages incriminés ; et ce- 
pendant , que la discussion me serait facile ! La tâche me serait aisée 
au milieu de vous, messieurs. N'avez -vous pas proclamé vous- 
mêmes toutes les pensées de M. de Kergorlay, lorsqu'on vovis pro- 
posa d'approuver l'expulsion des pairs qui siégeaient avec vous, 



(1 ) Voyez AvmiissemttU aux protestons. 
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légalement institués , comme vous , par ie roi Icgîtinie? Vous- 
avez déclare que vous ne pouviez délibérer ; et de^» trois pouvoii's, 
sans le concours unanime desquels la loi n'existe pas en France > 
il en est un du moins qui a refusé de prendre part à cette grande 
atteinte aux droits de la royauté. 

En nsumé, M. le comte de Kergorlay fut appelé à prêter ou. 
refuser un serment ; il s'est prononcé dans le délai prescrit par la loi. 
Interrogé comme pair, il a répondu en cette qualité y usant de la 
plénitude de son droit , sous riuviolabiiilé de sa dignité y sous l'in- 
violabilité des opinions émises pai- les membres de la Charpbce 
haute. 

Cette déclaration , avec les motifs qui la lui firent adopter ^ il Ta 
rendue publique ; c'était un droit : je me trompe ; pour lui c'était 
un devoir. Investi par son Roi d'une si haute magistrature, il ne 
pouvait en suspendre rexercioe sans faire connaître à ses conci- 
toyens les graves considérations qui le déterminaient à se sous- 
traire à ^s fonctions. Aussi ne doit-il pas même excuser la publi- 
cation qu'on lui reproche ; qu'il se plaigne au contraire de ce que 
cette publicité n'a pas été aussi grande qu'elle devait l'être^ et de 
ce que M. le président de la Chambre des pairs ^ par des motifs 
que je ne me permettrai pas de rechercher, a jugé convenable de 
ne pas se conformer cette fois aux usages et aux précédons de la 
Chambre. M. de Kergorlay ne pouvait douter de cette publique 
lecture ; sou droit à l'obtenir est constaté dans le procès-verbal de 
vos délibérations du 21 août dernier. 

M. le président de la Chambre disait alors (i) : 

« Des lettres relatives à des délibérations déjà prises m'ont été 
« adressées : en les annonçant à la Chambre, j'ai dit qu'il ne 
a m'appartenait pas de les lire, par la raison que la discussion avait 
« été fermée , et qu'aux termes du règlement je ne pouvais pas 
« ainsi rouvrir la délibération. S'il m'eût été adressé des lettres 
« portant protestation , je nie serais, à plus forte raison, abstenu 
« de le$ lire, parce que le règlement proscrit toute protestation. 

«Mais ici je me suis trouvé dans une position différente. Ces 
« lettres étaient relatives au serment ; c'était une manière de rel'it- 

(1 ) Moniteur du 22 août 1830. 
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t( ser- de prêter le serment i it étsàt de mon devoir d'en donner 
c connaissance à lli Chambre. Je ne poussais pas dire purement et 
^simplement: Tel pair a refuse le serment. J'étais obligé de/aire 
« connaHre en même temps les motifs sur lesquels il appuyait son 
c refusa et c'est ce que j'ai fait en donnant lecture des lettres. 
« Avant de lire la lettre de M. de M outmorency-Laval , j'ai dit 
« qu'elle avait etë insifree dans les journaux ; mais je crois que la 
« Chambre devait en entendre la lecture , puisque cette lettre por- 
« tait sur im sujet à Tordre du jour, la prestation du serment. 

« J'ai encore reçu deux lettres qui sont relatives au même ob- 
« jet ; je demande à la Chambre si elle veut que je les lise. 

«De toutes parts : Oui! oui! M. le président donne aussitôt lec- 
« ture des lettres suivantes : 

« M. le chancelier, 

« J ai l'honneur de vous prier de vouloir bien faire connaître 
« officiellement à la Chambre des pairs que ma conscience et ma 
« raison se refusent également à admettre la vacance du trône dans 
« la personne de Ms' le duc de Bordeaux , et qu'en conséquence 
« je ne prêterai pas le serment qu'on me demande, parce qu'il est 
« contraire à celui que j'ai déjà prêté. 

« J'ai l'honneur, etc. Sifflé L^TOURrlJU-Piir . 

« M. le baron , 

« Retenu chez moi à la campagne par des infirmités inséparable» 

a de mon âge , je n'ai pu me rendre à la sàmce de la Chambre 

« des pairs du 7 août. 

«J'ai lu, dans le Moniteur du 10, que MM. les pairs étaient 

• « appelés à prêter un nouveau serment. Il est en contradiction ma- 

« nifeste avec la loi fondamentale du royaume , sur l'ordre et le 

« droit de successibilité au trône ; il l'est également avec celui que 

« j'ai prêté pour la première fois, il y a soixante-dix ans , à S. M. 

« Louis XV, et que j'ai renouvelé depuis, en plusieurs occasion^, 

«entre les mains de ses successeurs LL. MM. Louis XYI , Louis 

« XVIII et Charles X. 

tt Ma conscience , ma fidélité à mes augustes souverains , aux- 
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« quels j'ai eu le bonheur de ooosicrer ma vie entière j le profond 
« attachenient que je leur ai voue, et que leur malheur angmen* 
« terait encore , s'il était possible , m'imposent la loi de ne pas 
« prêter le serment demandé aujourd'hui, à MM. les pairs. 

« J'ai l'honneur de vous prier, M. le baron , de leur donner 
« connaissance de cette lettre , et de leur demander de la faire in- 
a sérer au procès-verbal de leur séance. 

« J'ai l'honneur, etc. Sig^é le duc d'Havr£ de Croi. »' 

Faut -il vous faire remarquer, messieurs, que les nobles au- 
teurs de ces lettres touchantes expriment , contre les actes du 7 
août j les mêmes sentimens que M. de Kergorlay a fait entendre 
avec autant de force que de loyauté? Ni M. de Latour-du-Pin 
ni M. le duc d'Havre n'ont été mis en jugement devant vous. 
Quelle est donc la criminalité particulière de M. de Kergorlay? 
Pair, obligé de prêter serment, il a consigné son refus et ses mo- 
tifs dans une lettre , dont malheureusement M. le président n'a 
pas jugé à propos de donner lecture ;' l'omission de cette forma- 
nte, indépendante de M. de Kergorlay, a- donc seule constitué son 
crime ! Si cette formalité eût été remplie , ce triste et déplorable 
procès qui vous fatigue n'aurait pas été tenté. 

Je dis ce triste procès : ah ! certes , ce n'est pas que j'en redoute 
l'issije au milieu de vous ! Non , ce ne sera pas ici le premier 
triomphe de cette guerre à mort qu'un organe de justice osait, 
tout à l'heure , proclamer dans l'enceinte du temple des lois ! 

M. Guillemin, défenseur de la Quotidienne j prend 
la parole. 

« 

Nobles pairs , après les éloquentes paroles que vous avez en- 
tendues, et dont l'émotion durera long-temps encore, ma cause 

n'offre qu'un intérêt modeste et bien secondaire. 

C'est comme responsable de la publication d'un document/^or- 
lemenUùre que la Quotidienne est poursuivie ! £t quel est l'auteur 
de ce document ? Un pair de France dont le caractère , et je dois 
dire l'héroïsme, inspire le respect à ceux-là même qui ne parta- 
gent pas ses principes ! 
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Le nom d« M* le comte de Kergorlaj était dooc la caution de 
sa lettre. 

Sa dignité de pair commandait l'insertion y sous peine de man- 
quer abx plus hautes convenances. 

Enfin , les droits sacre's qu'il réclamait comportaient une mani- 
festation solennelle. 

D'abord j dans une question de bonne foi , la considération 
personnelle conserve toute son influence ; et , grâces au ciel , il est 
des hommes dont le nom seul offre avec soi la notoriété de l'hon- 
neur et l'ascendant de la vertu. 

M. de Kergorlay se présentait avec cette espèce d'auréole. 

Â la noblesse de son caractère personnel, M. le comte de Ker- 
gorlay joignant sa dignité politique, exerçait sous ce rapport des 
droits encore plus imposans que ceux d'une confiance privée. 

Portion individuelle de l'un des trois grands pouvoirs^ il pos- 
sédait en effet un privilège de puissance^ Il en avait imprimé le 
sceau dans sa lettre du 23 septembre ; c'était là une sorte de pa^ 
reatis pour les journaux : et cette déférence n'est pas seulement 
dans l'intérêt d'un personnage , mais elle tient à l'ordre politique , 
et on peut la dire légale , constitutionnelle , nécessaire. Oui ! c'est 
la loi de l'État qui décerne cette autorité à la pairie dans l'exercice 
de ses fonctions et de ses prérogatives. 

En appliquant l'immunité des pairs de France aux discours 
tenus par eux dans le sein de la Chambre , l'art, ai de la loi du 
17 mai 1829 ne fait que consacrer surabondamment une des con- 
séquences du principe général et préexistant de leur inviolabilité. 

Or, si cette immunité apprtient à des discours , à combien plus 
forte raison est-elle acquise aux actes essentiels de la pairie , et 
spécialement à une protestation qui a pour objet d'en revendiquer 
tous les droits comme inamovibles. 

Il faudrait plus que de la subtilité pour prétendre qu'un pareil 
acte n'étant pas présenté à la tribune même et en personne par 
son auteur , ne jouit d'aucun privilège. 

Sans doute les membres des deux Chambres ne doivent pas ob- 
tenir Tinviolabihté hors du cercle de la loi; sans doute, par 
exemple , ils ne peuvent la réclamer pour des opinions publiées 
de propre mouvement j hors de l'enceinte parlementaire. Mais, 
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qui ne compreod toute la diffiéreiice d'une excursion Moévole^et 
d'un acte oblige de la pairie? Dans le premier cas, rien ne lëga*> 
lise TopinioD incriminée ; dans le second , au contraire , il s'agit 
d'un acte officiel , d'un acte public y d'un acte portant avec soi 
tous les caractères de son authenticité. 

Permettez, nobles pairs, la franchise d'un respeoHieui lan^ 
gage ! à la suite d'un déchirement politique , dans ua débat oh il 
défend son titre même , on pair de France conserve une sorte 
d'autorité personnelle, et, si j'ose le dire, une autorité presque 
rivale d'une puissance supérieure en nombre ; par conséquent, une 
autorité dont sa protei^taiion peut impunément porter l'empreinte. 

Alors ce document appartient aux archives de la Chambre ; il 
appartient à Thistoire de la révolution , il appartient à la postéri*- 
té ! Il appartient donc nécessairement aussi aux organes de l'opi- 
nion pc^blique , aux journaux ; et dès-lors la protestation de M. de 
Kergorlay, toujours pair de France, appartenait à la Quotidienne 
bien légalement, bien constitutionnellement. 

Une autre considération , pour la défense de la Quotidienne , 
c'est la nature même des droits dont M. de Kergorlay revendi- 
quait la consciencieuse indépendance. 

Ne craignez pas , nobles pairs , que je veuille toacber indisa*è- 
lement à des questions délicates , et qui d'ailleurs ne sont pas de 
mon ressort» 

Mais si je dois ra'abstenir de discuter le fond de la lettre accu- 
sée ,' je dois dire du moins ; en thèse géiérale , que sur les deux 
principales questions , celle de l'antique légitimité , et celle du 
serment , la Quotidienne a donné , avec sa franchise habituelle , 
une haute profession de foi, et qu'ensuite elle s'est fait un devoir 
d'enregistrer indistinctement , comme monumens historiques , 
toutes les prestations de serment , comme toutes les démishions , 
abdications et protestations pour refus de serment. Elle a pour 
maxime , dans cette grave matière , que Dieu seul doit rester juge 
du fond des consciences , comme le proclamait énergiquemeht lui- 
même , dans une loi fameuse , un empereur païen , Alexandre Sé- 
vère^ i). ... 
— ■ . ■ - ■ — 

(1) Jurisjurandi conUmpta reiigio sàtis Deum habet ultoreni-. 
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Ita QùoUdknne pouvait-eiie doQc j sans manquer à la Terilë de 
l'histoire ; ne pas donner une place à l'acte de refus de serment 
d'un pair de France 1 Pouvait-elle condamner elle-même la pu- 
blication j sans commentaire j de cette réclamation solennelle ? 
P-ouvait*elle ainsi se constituer Juge d'un membre encore vivant 
du plus grand corps politique? Pouvait-elle soumettre à &a propro 
censure une lettre adressée à la noble Ghand^re, en la personne 
de son président? Pouvait-elle supposer le moindre obstacle en 
présence de l'article 27 de la nouvelle Charte, portant que le& 
séances de la Chambre des pairs sont publiques ? En présence sur- 
tout de cette haute promesse : La Charte sera désarmais une vé^^ 
rite? Une vérité ! c'est-à-dire une vérité sans restriction , sans ré- 
serve , sans voiles ; une vérité toute nue ! 

Or, le premier droit de la vérité > dans cette grande transition 
des deux Chartes , n'était-ce pas de s'expliquer librement , sincè- 
rement) ouvertement^ sur nos intérêts les plus cherset les plus sacrés ? 

Que cette liberté ne soit pas donnée à tous les citoyens , on le 
conçoit dans un intérêt plus grand encore ; mab qu'il soît dénié 
à un membre quelconque de l'un des grands pouvoirs y c'est sortir 
de la Charte y c'est sortir du droit politique , c'est sortir de la vérité ! 

En prescrivant un serment nouveau , la loi a nécessairement pro* 
voqué par«-là l'explication des refus de serment. Les de|ix Cham- 
bres avaient d'abord fait plus : elles avaienjt autorisé ceux-là mêmes 
qui le prêtaient j à faire entendre des regrets et à moa,ti*er des lai*- 
mes I et l'on voudrait interdire à ceux qui le refusent , le simp(4^ 
droit de doléance ! 

Les morts politiques sont sujettes à des résun*ectipns ; c!est, le 
secret de la Providence ! mais même en supposant la mort politi- 
que du pair de France , on voudrait régler une agonie , régulari- 
ser un dernier soupir ! 

Et que peut-on craindre? cette même loi .du serment ne nous 
a-t-elle pas fixé un terme? ce terme n'est-il pas déjà loin de nous? 
et faut-il menacer encore de tristes débris après la tempête ! 

An milieu du bouleversement de l'Etat, tout a élié dit , tout a été 
vu \ les abîmes se sont révélés en même temps que ledel se décou- 
vrait ; et Ton a signalé tout à la fois et les écueils et le port de salut. 

Il s'est agi de choisir.... 

S 
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N-accusoQs doop point les voii impirëes par h yue des dan» 
Ifers de la patrie. 

Accusons plutôt lé cri de guer/r À mo/f/ dont le sanctuaire même 
de votre justice Tient d'être si d^lorablement affligé ! 

Mais c'est U la cause de M. le comte de Kergoriay. Elle a été 
grandement y ënergiquement défendue; j'en atteste toutes les cons- 
ciences, même celle de ses adveraaires. 

Je reriens à la défense de la Quotidienne , et je termine par une 
observation qui me parait ddcisive en sa faveur. 

Pour la condamner, il faudrait donner aux joumaut un droit 
de contrôle sur les actes émanés des pairs de France. 

Elle a mieux compris ses devoirs envers la noble Chambre ; elle 
a fait l'insertion sans remontrance comme sans commentaire. 

C'est un double hommage et à la vérité et à la pairie. 

M. Hetmequin , défenseur de la Cassette de France , 
s'exprioie en ces termes : 

Messieui*s, les accusations portées contre la presse périodique 
sont souvent un malheur et quelquefois un danger pour les goii- 
vernemens accusateurs. C!ette réflexion ne trouve ici qu'une trop 
évidente application. N'est-ce pas un malheur que de ne pas com- 
prendre comment se sont formés les droits pour lesquels on vient 
demander des vengeances? N'est-ce pas un danger que àë^ sé- 
parer avec tant de violence et si vite de cette liberté de la presse 
dont on fut si puissamment secondé , et dont on avait promis d'être 
le protecteur? 

La cause des journalistes, messieurs, fera réssonir d'une ma- 
nière plus distincte encore que celle de M. de Kergoriay, tout ce 
qu'il y a d'irréfléchi dans l'accusation portée devant vous* 

Le 26 septembre , M. le comte de Kergoriay se pr^ote au 
bureau de la GuT^Ub dt Fr^ance-, et là il demande insertion dans 
la feuille du lendemain d'une lettre signœ de lui , et dont il trouve 
la- pul^licité nécessaire. Qu'est-ce donc que M. le comte de Ker- 
gerlay ? Serait*^ an homme sans autorité et sans cartfatère? Non, 
a'esl un pair c^ France qui vient, comme c'est son devoir, dire 
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à la DatioD pour qudft motàk il ne croit pas devoir adhérer au 
gouvemement qui vient de sortir des ciroonstanoes. Etait-il permis 
è la Gtfzetfede supprimer la seMehoe dliB juge? Pouvait -elle 
du nooins la niodifier ? Non ; et c'est ici qu'à la place de vagues 
thëoriéé nous allons donner une iâée nette et précise de la situa- 
tion amende par les évènemens de juillet. 

Le 6 aoAt , un d^Uté hit à la Gbatnbre élective une proposition 
dont il est assez inutile de signaler l'importance. Gomment et par 
qui 1er questions que <!ette proposition renferme seront-elles réso- 
lues? Âsseœbleraht'^n les comiœs? réunira-t-on , pour obtenir 
l'assentiment populaire , tous les élémens dont se compose la na- 
tion française? I» contocation serait-elle générale, absolue , sans 
exception? posera^-t-^n une barrière?' imposera-t-on des conditions 
à l'exerdce du droit électoral ? Les députés présens ne lont pas 
pensé ! ils ont cru que les trois pouvoirs , dont le gouvernement 
représentatif se compose, ont cbacnn une existence indépen- 
dante..*.. Les députés présens ont été convaincus qu'il y avait dans 
le mandattlont une confiance récemment exprimée les avait inves- 
tis^ le drûît d'exercer la souveraineté nationale. La majorité se 
prononça dans la Ghankbre élective en faveur de la proposition , 
qui fut adoptée dans la Ghambre haute. Ainsi la discussion se 
trouvait terminée- « 

. Mais quoi ! les pairs ^ les députés absent seront -ils privés du 
droit d'énoncer uile opini<>n , et ce droit ne leur est-irpas au sur- 
plus reniki par celte loi do 3i aoâf qui les appelle au 'serment? 
G'est comme juge , c'est encore comme dépositait^ d'uUe haute di- 
gnité que M« de Kei*gQlay exprime j dans urtè letb^ adressée au 
pic^sident de la Ghambre des* pairs , les motifs de son refus. Gette 
lettre-, il faut^ueJa nation la conitaisse; ce n'est pas Moins à la 
nation qu'à la Ghambre des pairs elle-même que doit être annon- 
cée laivësbluiion'qiit priv«- un oorps politique du'cohcours d'un 
deaes. tac^emhrtê. Des itiisOhs devant iesquell^ je m^dine n'ont 
pas. permis auppésMeàt^ la Ghambre de' dbùner à la lettre de 
M. dé Kergorlay la publicité que' tafnt d'autres lettres avaient re- 
çue, et c'est là ce' qui explt<!|U€: ti^èiHbî^n là démarche du noble paii* 
auprès des journaux. Gette sentence , on ^i i'ort'veut cette résolu* 
tîon, \b Galette de France Fa reçue ; etc'estici qu'il faut remar- 
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quer que les journaux se soDt montrés de judkâeux apprédateor* 
de la position du pays. 

Deui principes sont en présence , la souveraineté populaire el 
la l^itimité, ce droit difin qui n'est cependant autre chose que 
l'hérédité monarchique* Chacune de ces deux théories doit avoir 
sa tribune. 

Il ne s'agissait pas ^ d'ailleurs , d'accueillir une dissertation de 
droit politique. L'auteur de la lettre , de l'aveu de tous, et la Cour 
vient de le juger par son arrêt de compétence y se trouvait encore 
dans la plénitude de ses droits. La conduite des journalistes accu- 
sés est donc irréprochable. 

Le ministère public a classé les Français par catégories. Les uns 
sont soumis et silencieux f on leur pardonne , on les tolère : les au- 
tres s'attaquent au nouvel ordre établi , par leurs écrits , par leurs 
publications journalières ; à ceux-là guerre à outrance^ gueire à 
mort! au nom de la liberté , la mort pour des opinions!..* Con- 
naissez-vous la nation au milieu de laquelle vous parlez ? La mort 
aux ennemis de la France ; mais à nos concitoyens , à nos frères ^ 
alors même qn'ils s'égarent, lumière ^ persuasion, conviction, 
voilà le seul cri qui soit national., qui soit français!... (Mouve- 
ment général d'adhésion.) 

Cependant l'accusation est porlée , et en vertu de quelle loi , car 
il faut des lois pour appuyer une accusation ? Une loi seule doit 
ici tout dominer. Tant que le délai fixé par la loi du 3i août der- 
nier n'était pas écoulé , chacun des membres des deux corps poli- 
tiques pouvait , sur la foi de son caractère et sous la garantie même 
de la loi qui l'interrogeait, énoncer une <^inion franche, libre, 
indépendante, et nécessairement inviolable : ce droit des 'députés 
et des pairs n'était celui d'aucun autre Français ; et le délai écoulé, 
le privilège s'était évanoui pour les corps politiques eux- niêmes, 
qui, pour les opinions émises hors de l'enceinte des Chambres, 
se trouvent sous l'empire du droit commun. Le miuistère public a 
donc commis deux erreurs : il s'est trompé sur le temps et sur le 
caractère des personnes ; il n'a réfléchi ni sur la date de la lettre ni 
sur la dignité du signataire. £t quelles lois pénales veut-on interro- 
ger? Comment s'expliquer le phénomène d'un crime sans inten- 
tion ? Se trouve-t-on coupable de provocation au renversement 
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d'un gouTernement «établi ^ quaud on délibérait, comme on en 
avait le droit y sur une question politique déférëe par la loi même? 

Que les dissidc^ s'éloignent en silence, a dit le ministère pu- 
blic...., en silence!.... Â quelles interprétations ce mutisme ne 
va-t-il pas les livrer? Pourquoi ne diraient -ils pas à la nation 
qu'ils obe'issent à la voix de la conscience , et qu'ils ne cèdent pas 
aux conseils de la haine ou de la pusillanimité ? Il entendait bien 
mieux les droits et les devoirs , le président de la Chambre élec- 
tive, quand il disait , dans la séance du 1 1 août, à l'occasion d'une 
prestation de serment : « Il est convenable de laisser à chacun la 
« liberté tout entière de motiver son opinion . » Et que l'on y prenne 
garde ! le droit de motiver n'est rien sans celui de publier : c'est 
précisément pour la nation que les explications sont données ; c'est 
Jà le compte rendu aux mandats des motifs qui ne permettent plus 
au mandataire de se livrer à l'accomplissement du mandat. Ce qui 
^t vrai pour le dépoté ne l'est pas moins pour le pair de France. 
Les origines sont différentes ; les devoirs sont les mêmes : ainsi , 
pas de loi pénale , par l'absence nécessaire de toute intention qu'il * 
•oit possible d'incriminer. 

La loi du 17 mai 1819, celle du ^4 ^^^^ 18112, nont pas été 
faites pour l'hypothèse actuelle. Dans ces deux lois, il s'agit d'un 
gouvernement établi , et non pas d'un gouvernement qui se cons- 
titue. Et d'ailleurs , dans la lettre dénoncée, aucun principe mo-. 
narchique n'est attaqué ; c'est sur la question posée par la loi du 
3i août que porte la lettre tout entière. Ainsi, l'accusation tombe 
faute de lois qui la justifient ; elle tombe sans qu'il soit nécessaire 
que la Cour prononce sur les questions politiques soulevées par le 
ministère public, et qui restent complètement étrangères à l'objet 
unique du débat. S'il était nécessaire de transformer une thèse de 
principe en une question de bonne foi , combien serait puissante 
encore la défense des journalistes! Rappelez-Tous, nobles pairs, 
les paf*oles prononcées dans cette enceinte par un illustre ora- 
teur (i) ; rappeie&-YOus tant de lettres publiées par les journaux, 
et qui , en invoquant des principes contraires , n'en ont pas moins 
attaqué l'ordre actuel des choses ; et demandex^vous si les jour- 

(1] M. de Ghaieaubriaadl. 
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nalirtes étaieiit tnffiiammeat aTcrtU de U afcawité de fermer leaw 
coloonee à une letti« nouveUe y à ceUe de M . le comte de Kergorlay ^ 

IL faut le dire en terminant y Tamt qui oondainnerut l'hono- 
rable vieillesse d'un homme qui, à tontes les époques de sa vie, 
s'est rendu recommandaUe par sa francbMe et par sa ferihetë ; 
l'arrêt qui condamnerait à l'emprisonnement un homme coupable 
d'avoir, dans l'accomplissement des devoirs de la pairie, eédëà 
l'impulsion de sa oonsçience, un td àrrât nesersut ratifié par per- 
sonne en France. 

Nobles pairs , il convient que vos décisions soient empreintes dés 
vertus de la nation française. La France veut la jnstioe , dans le 
sens véritable du mot ; die veut protection à tout ce qui est hono- 
rable et courageux ; elle veut donc l'acquittement de M. le comte 
de Kergorlay. 

M. Berville, avocat-général , prend la parole pour 
répliquer. 

Messieurs et nobles pairs, est-il bien nécessaire, pour l'accusa- 
tioo , de répondre à la défense que vous avez entendue? Des pa- 
roles éloquentes, incisif es souvent, peut-être même quelqoefob 
plus qu'ÎQcisives, ont été 'prononcées à cette audience ; mâiis, à 
L'exception des derniers argumeos qui vous ont été présentés, 
est-ce bien une défense que vous avez entendue ? A'-tHm vouhi se 
défendre, ou l»en.i-4;<Kln voulu attaquer? Cest, nobles pairs, ce 
que déjà vous pouvez apprécier dans" vos censoiences ; c'est ôé que 
déjà la voix de votre ^président a pu sembler indiquer JM^u'à im 
, œirUiin point. Aiitti, oelte liberté de la défense ^ cette liberté si pré- 
cieuse à laquelle nous nous eihpreséons toujours de rendre boin- 
mage ; cette liberté i'especitable , siirtbufc Idrsqut'ette se place dans 
. la boncihe de recouse,» vous lài avez i^nduié pkis éclatant hofi)^ 
\\\à^^ \ et vous i'endrez aussi au itninistèré pnfalio cette justice , qu'il 
a isyaapatbi^' avec- vos sentiment , qn'aucutte déinontitratton n'est 
veuue .gêner n'a défeme. ^ Aussi iorsqu'use voix, que tious obus 
iikt^diso^s de contredire, croyait utile à sât^dé&nse d'attaquer la 
Chambre des députes, in Gliambre des. pairs, l'autorité royale et 
la personne sacrée durci, nous avons garnie le silence; nous 
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avons dû le garder ; peut^êire pourriôoa-nôiif lQ;gapder enooife , 
car Douj» ue. or0joo6 pas que de (elte parqiei» soieat vérilMhuneut 
eontagieoses. 

Gependjuit , messieurs et nobles pairs y il faut maîiiteiiaot faite 
quelque ehose dé phis. 

Charges de souteoir une chose que nous eroyons juste , nous 
de«;ons vous remettre sous les yeux, non pas tous les élâùeusqui 
peuvent s'opposer à Targumentation de Xbl défense y car lious>.par- 
lons devant des fuges pourvus de lumières supërieuiies : i«oii& de- 
vons du moins vous présenter ce qu'il y a de plusimportant dans 
la eause que vous avez à îuger. Sous oe rapport » nous pouvons 
nous réduire à triès^péu de paroles > car en effets pe suSitrilpas j 
-d^os les acqusaliops de.ce genre ^ de lire le. texte dé la loi ^tle leUe 
du crime , et de laisser i la conscieilce du )ugQ déporter un fnge- 
ment tou)oars éclairé? C'e^t par ou nous commelKcerons notre 
,tâqhe. Quand nous serons jà, nous croirons l'avoir 'totaWincnt 
remplie. 
. L'article 4 de iaJoi du 17 mai i8i9est ainsi conçu i 

« Sera réputée provocation au crime > et -punie des |)eines |ior> 
tées^par lartide a^ rfoiile. attaque formelle par l'un des me^ens 
énoncés eai'article i'^', soit contre l'inviolabilité de la personne 

du roi, soît coBt;reJ'oFdre de sucoeHÎbîlité au trâoe, soit oontse 

» 

rautorité constitutionnelle du roi et des Chambres., » 

L'article. 9 ajoute i 

« Quiconque, par l'un des. moyens énoncés en l'atiticle i^' de 

4a présente loi, se sera i*eBdu. coupable d'oSeoses envers la.per- 

sonn<!^du roi^ sera puni d'un •émprisoiinenieot;qui,ne pOiMfFra^être 

de moins desix mois. ni excéder cinq années 9 et d'une acnende qui 

ne pourra être au-dessous de &K>:fr« ni excéder 10,000. fr, 

« Le coupable pourra en outre être iuterdit.de tout ou partie 
des dmts mentionnés en^ l'article 4^ du Code pénal.,;:pQnda»t un 
temps égal à. celui de l'emprisonneiuent auquel il auirâit été con- 
damné. Ce temps courra à compter du |our ab le coupable aura 
.suUsapeisie. » 

Maintenaol, nobles pairs, il nous resté à vous demander si 
réellement les- déKts spécifiés .par ces deux arjtioles.se rencontrent 
•^os l'écrit qui vous est déféré. Daignez vous dernander si c'est 



72 
ni» attaqaie ooDire l'autorité ooofititutioDDelle du roi , que de me- 
oûonaStre ]m droits dont le nx tient sou âectioD. La rëpoose n^est 
pas douteuse apparemment. Eh bien , nous lisons t • J'ignore en 
« vertu de ^ek droits cette élection et cette Charte se sont faites. » 
Est-œ porter atteinte à i'autoritë constitutionnelle du roi que de 
traiter l'acte qui Ta nommé d'acte de TÎolenoey et de présager une 
tyrannie par suite de cet acte? La réponse ne me parait pas dou- 
teuse. Mais poursuivons: 

< En^rêtantsermentàmesrois, j'aicrulepr£t«*àdesliommessu- 
jets comme mot-mêflae à Terreur, et je n'ai pas cru que leserreurs 
qu'ik pourraient convmettre me dussent délier de mes sermeos 
envers eux ni envers leurs Intimes successeurs. Je n'ai pas cru 
non plus qu'elles m'autorisassent à concourir à un ode de ino- 
lence qui voudrait dépouiller mes condioyens de la salutaire 
institution de Thércdité du trope. J'ai toujours considéré cette 
institution comme la seule solide garantie de toutes nos libertés r 
et je refuse de concourir à sa destruction j parce que je suis 
toujours également convaincu que sa destruction ne peut que 
frayer parmi nous la route à toutes les tyrannies. » 

Est-ce porter atteinte à l'autorité constitutionnelle du roi., que 
de proclamer un nouveau roi, et d'élever un trône contre un 
trope ? Je m'étonne de vous faire cette question ; car je sei^ais con* 
fondu de faire la réponse. Eh bien lisons encore : 

c Une fiction constitutionnelle ne permet pas qu'on impute au 
roi les fautes de. sou gouvernement; la réalité même des choses 
permet encore bien moins qu'on les impute au royal enfant mi- 
neur qui est étranger aux acte^ de son a'ieul , et qui, par le seul 
fait de la doublé abdication de S. M. le roi Charles X et de son 
auguste fils, devint à cet instant même, le ix août dernier, le roi à 
qui ma fidélité est engagée. » 

Faut-il continuer, et ne demandez-vous pas d'interrompre cette 
lecture, dont l'évidence est fâcheuse, j'ose le dire? Achevons la 
tâche que nous nous sommes prescrite. Est-ce porter atteinte à 
raiitorité constitutionnelle du roi , que d'appeler le roi un sujet , 
et de traiter de coupable l'acte duquel il tient ses droits ? 

« Les Chambres, sans rien pouvoir alléguer contre le droit de 
M. le duc de Bordeaux , oo( transféré le 7 du même mois sa cou- 
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roone au premier de ses sujets. Je ne m'associerai point , par 
1)1) serment I à un acte auquel je me serais cru coupable de con- 
courir. » 

Est-ce enfin y nobles pairs ^ porter atteinte à l'autorité constitu- 
tionnelle du roi y que de préjuger le retour â'uQ autre roi qu'on 
qualifie de roi légitime ? Eb bien ! écoutez : 

« J'attendrai donc , ayant de prêter serment à une Cbarte mo- 
difiée y que les modifications qu'y pourraient désirer les Français 
apparaissent à leurs voesax sous l'autorité du roi légitime. Elevé 
par sa noble mère dans le sentiment intime de ses devoirs envers 
eon peuple, l'enfant royaWivra pour lé bonheur de la France, et 
nous sera un jour rendu. » 

Si quelque chose me surprend y nobles pairs, c'est d'être obligé 
de prouver qu'il y a un délit dans ces paroles, une attaque à 
l'autorité constitutionnelle du roi élu par les Français. 

Mais maintenant un second délit vous est signalé , l'offense en- 
vers la pei^nne du r(n. 

Vous savez que toutes ces questions trouvent une facile réponse 
dans vos consdenoes éclairées. Je demande si c'est en effet offenser 
la personne du roi que se permettre de le déclarer incapable de 
sauver la France. Voici: la réponse : 

« Â défaut d'aucun droit, on a allégué en faveur du roi qu'ont 
élu les Chambres, que lui seul pouvait sauver la France; je pense 
au contraire qu'il était de tous les Français le plus, incapable de 
la sauver, parce que de tous les Français, il est celui à qui l'u.- 
sufpationà laquelle on leoonvia dut sembler la plus criminelle. » 

Nobles pairs, vousavez entendu les pièces, leteite de la loi : jugez. 

Nous poumons , je le répète , croire ici notre tâche à peu près 
remplie ; cependant une excuse a été invoquée pour la défense. On 
a dit : M. de Kergorlay était pair de France , il était appelé à 
prêter serment , i) avait le droit de motiyer un refus de serment. 
La réponse est facile. Oui, si M. de Kergorlay se fût borné à 
monter à votre tribune, ou bien à écrire une lettre qui aurait été 
lue dans votre séance, et que^ dans* cette lettre, il eût expliqué 
ses motifs , nous avouons que l'action du ministère public serait 
irraisonnable, c'est que vous avez la police de vos séances. Notr^. 
juridiction cessait alors devant la vôtre. 
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Main eU-'Ce dbms de semblables tiermes que la. gestion se pi'é- 
keQle?,Ou ae itteai,f3d à .¥Olre «ëaooe; oa ti€«biguc d*y co«i>|xi- 
mitre ; oo vous envoie une lettre ; cette lettre n'a pas lesrhonBeats 
de la i^cl;iu:^ : renfles hpoiio^ge k œltebanfe <;o«inenance qui a 
iifoUvc cette nDe;&ure de discrdtion. Cette lettre n'est pas iue, ft 
cependant elle veut recevoir la publicité des. joUKnaux. Etait^œ 
comme compte rendu de la séance? non. A quel tilre a-t^lle 
reçu, de la pmblicité? c'et^t évidemment. une piiovocation voioo^ 
taire y une publication, boftilement ^poi>Unîfe« Noms avons i^ecueiUi 
les espjicatiçDs des prëyoïiis euxrmemes, ^e oeite. lettre ayait eié 
portée aux deux journaox ^ avant même qu'on connût ie result^i^t 
de cette séance , peut-être avant qu'elle. fût 4Hiver4e (i). 

Ce, a'ei»t pas un acte de conscience <i'un bomme qui , se dépouil- 
lant d'un pouvoir , dit ppurqu^ iL s'en de'pf^uillet mais c-était -an 
acte de la prestM^ ; aussi ^ pre^ie i:eprend tous ses droits. 

Oo élève une aujbre qiaestbq. Un pair de Fraupe» dit-on , n a- 
vait-il pas ce droit y au moment où s'agitait la question ooœtitu- 



(1>M.r«vecabf;énéiida8uiipoté,dan88on:diM0ttr8^qiielaietlredeM. de 
Kergorlay du 23 septembre 1830>vait été portée aux deux joarnaux. et 
publiée, ayant que le résultat de la séance de la Chambre des pairsduméme 
jour 23 septembre fût connu. 

Cette supposition est contraire à la vérité. 

M. le président de la Chambre des pairs lui annonça, dans la séanee db 
23 fiepténibre, avoir reçu de M. de Xergorlay un» letfife qui déclàmit *» 
teins de acrment.'fl ae^douia pdhità la Giambre leetnve de cette letÉM. 

1^ séance ét^tpiiblîque^le fésiai^teaiîitdoBoinHnédiatemeiit c^innu. 

Ce ne fut que lelepd^main que.M. de KeigorlaQr renût à chacun des deux 
journaux .u^e copie de cette même lettre, en les priant de l'insérer. Ce 
ne fut que le 25 que la publication en fiit effectuée dans celui des deux 
journaux qui l'inséra le premier. 

*M. de Kergotlay étant au reste convaincu qu^fl remplissait «nd^voir eh 
«endant compte à k Chambre des paks et à Ions ses conâloyens! 4es motifs 
4e spn refus de serment, n'avait pas.besoin que la lettre qui. exposait ces 
motifs fût iQ3érée au Moniteur, pojar se croire autorisé à la publier dan» 
d'autres journaux ; il pensait seulement qu'elle devait être lue à la Cham- 
bre des pairs par son président, puis insérée au Moniteur, et que cette iii- 
seitioh ï*aurait dispensé de l'obligation d'en sollititer l'insetUôn dhfl* 
d'autres feuilles publiques. ( N&te de Mi de Kergor/aty.) 
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live; oà if s'agissait tife savoir qnetlé legitîfnitd serait prëferée^ 
qùiou appelletwf aii trâne ^ fiiMfcit«4il pas ce.'dfoitde s'éiprinier? 
lifotfl^ !esplicatlon Vdsûllé îd'iÊiiie ymple ^oomparaison «les temps* 
San» doifte que le '7 soÀtderoîer , lorsque osttequtttioQ 8*ële>ràit 
dans ta Ghémbre^ si M. de Kergoriay «âc usé du droit que tous 
avies touS) de proclamer ce quef^^yous irègaûxiies 'cmmae des vé- 
rités, il aurait ële à oc^vert.pàrriâviotàbilité^le la pairie* âans 
doute, à oet'^drd) sCù opiûioD poufait ^tre erronée v «Aie 4tait 
invioUisle^nul De pouvait' luien deoiaodèr raison. 

Maié le 7 août passé et un ootivèau' trôoe établi, la question 
était décidée. ' 

Le aS septèmb^ , il y avait pœqt jugé ; qu'avait*oty besdii de 
œ» protestations explicites qui n'étaient pas destinées à retentir seu- 
lement dam laGhainifa^e;ni»s quiy à Telckisiobde cette Chambre, , 
oii elles n'ont pas été lues, devaient retentir dans la France tout 
entière? 

Sur ce point , on a confondu, dans la dernière défense , deux 
^iéniebs bien distincts. La loi. avait , diitoh , accordé un: délai pour 
donner 012 refuser le serment ; Jusque là la question létait libre ; là 
question constitutive b'était pas résolue. L'erreur est grave. Jus- 
qu'au 7, août, la question coiistilutive est . i*eslée entière ; ensuite 
vous avez ; délibéré; vou»avez rendu la. loi sur le serment, non 
pas pour savoir si l'ordre que vous aviez établi éuit ou non légir 
lime; maû pour savoir quels étaient les adbâ%ns et les non-ad- 
hérens à Tordre nouveau ; ceux iqtii devaient conserver leurs fonc- 
tions, ceux qui devaient les abandonner ; ceux. qui dément con-^ 
tinuer à jouir du titre auguste de. pair de France, et ceux qui y 
refusant de souscrire, de nouveaux engagemetas, devaient s'inter- 
dire de partager ses- travaux. 

Cependant , quelques objections s'élèvent eocore : on prétend 
qu'aucune loi ne peut s'appliquer au^ f<iils que nous avonS; 
signalés, que noiis pojtirsuivoni» devant voMs^ Esl-ce en l'absence 
d'un texte formel ?. non assurément : nous avons lu ce texte , et , à 
nos yeux, son. aj^licainlité n'a souffert aucun doute. On dit que 
la loi de iHig^est une loi abrogée ;; quelle est la loi qui l'abroge? 
Deux argumens. sont présentes : la: loi de 1819 durait été reconnue 
incomplète y et aurait été suivie de celle de 1822, qui eu .aurait 
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abroge les dupontioDS. Cette aiiertîoo est erronée. L'histoire de 
h législation la contredit fomudlement. Je mis heureux de parler 
à des l^islateurs eux-mêmes. Oo a fait la loi de i8aa pour oooi- 
{Jéler la loi de 18199 que l'on croyait incomplète, sous le rapport 
de la qualification du délits et sous celui de la pénalité. Y a-4-il 
quelque chose dans la loi de i8aa d'où Ton puisse conclure l'a- 
brogation de la loi de 181 9? Et de ce qu'une loi reproduit à pea 
près 9 dans les mêmes termes , des dispositions existantes dans une 
loi antérieure y on conclut que h première loi est abrogée!... 

On s'arrête peu , il est vrai , à cette argumentation , et l'on in- 
siste beaucoup sur une autre considération. La loi de 1819, dit- 
on f n'a pas été faite pour vous ; elle ne peut protéger les droits nou- 
veaux y attendu qu'elle a été faite pour protéger les droits anciens. 

Dans quelle enoeiote , et devant quel tribunal cette argumenta- 
tion vient-elle se produire ? Dans celle oti 9 il 7 a dix années, noiis 
fûmes appelés nous-mêmes j et deux des défenseurs habiles qui 
sont devant nous , pour répondre à une accusation de complot 
intentée y non pas sans doute en vertu d'une loi faite sous h res* 
tauration, mais en vertu du Gode pénal de 1810, qui était (ait 
pour protéger , non pas la dynastie des Bourbons, mais la dy- 
nastie^impériale. (il/* Berryer. El la Charte cpnstitutionnelle...} 

Onjne dit qu'il y a eu la Charte constitutionnelle : n'y a-t-îi 
pas eu une révision de la Charte constitutionnelle? Peut-on prér 
tendre qu'une loi est abrogée par cela même qu'il y aura un chan- 
gement de personnes au pouvoir ? 

Non, nobles pairs. En i8ao vous appliquiez sans scrupule et sans 
qu'on vint soulever une pareille difficulté, le code fait dans Tin- 
tention de protéger la dynastie impériale. Reconnaissez que la lé-^ 
gislation est indispensable , que la loi d'ordre public est indépen- 
dante des personnes qui se succèdent : les personnes sont mobiles, 
l'ordre public est immuable. 

Il faut ajouter , nobles pairs , à cette argumentation une der- 
nière réfutation. On a prétendu à votre barre que la loi de 1819, 
et particulièrement son article 4> ne s'appliquait pas aux discus- 
sions dans lesquelles il s'agissait de questions de pouvoir consti- 
tuant. La réponse à cette objection vous a été pi*ésentée, je ne pour- 
rais que la reproduire. 
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Depuis le 8 août, il u'y a plus de pouydr à constituer ; il n'y a 
plus eu une autorité iDoertaine ^ mais un pouvoir certain. Il y 
avait donc une autorité constitutionnelle 9 telle que Tentend l'ar- 
ticle de la loi de 181 9. 

C'est seulement y dit-<m/ la loi de i8aa qui est applicable , 
parce que celle de 18 19 a été reconnue trop peu large. Pendant 
trois années la l^pslatlire s^est donc trouvée désarmée? l'autorité 
constitutionnelle a donc manqué de protection? non sans doute. 

Veuillez relire le texte et vous reporter à ses expressions si for- 
melles ; vous y reconnaîtrez que la loi de 1819 était insuJSisante 
en ce point , puisque celle de 1822 venant après , n'a que reprp - 
duit les dispositions de cette loi. 

C'est ici que notre tâche devient plus étendue , et paraîtrait 
pourtant moins impérieusement commandée par une nécessité \ 
car ici cç n'est plus le fond de la défense que nous avons à com- 
battre y c'est une question politique qui nous est opposée ; ce n'est 
plus l'accusé venant se débattre contre l'accusation ; c'est un parti 
politique venant planter son étendard dans cette enceinte y et ve- 
nant porter des attaques au principe qui l'a renversé. Ce n'est pas 
de la politique que nous faisons ; nous nous refusons de mettre en 
question les droits de l'autorité qui nous gouverne , du prince qui 
notB régit. Nous n'avons pas à nous en inquiéter ; c'est une cbose 
jugée j et jugée par vous-mêmes. 

Puisqu'on nous mène sur ce terrain y on pourrait prendre pour 
de la timidité le refus d'y comparaître. Je vais donc toucher les 
principales questions politiques qu'on a cru devoir agiter, sur les- 
quelles on s'est flatté de quelques avantages , non dans cette en^ 
ceinte 9 mais hors de cette enceinte 9 pour qu'il ne soit pas dit que 
la partie publique soit restée sans réponse devant les attaques qui 
ont été dirigées contre elle : qu'elle fait un procès à des opinions. 
Nous ne craignons pas de répondre. Ce n'est pas cependant la 
tâche qu'elle se proposait de remplir en paraissant à cette Chambre. 

Tout ceci 9 nobles pairs 9 se réduit à cette question 9 que je suis 
honteux de faire devant vous. 

Le pouvoir actuel est-il légitime? Y a-t-il une légitimité aujour- 
d'hui à la tête de l'ordre social? Questions singulières, étranges, 
questions qu'il est surprenant de se faire 9 auv|uelles il est peut« 
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être étooimol d'avoir à. répondre. Eb bien ,. TOilà queUe sa» noire 
première' rjépoiisex Jqges ^somaie iury, noble» pairs; vous tons 
avez port^ ici une oQo$ciciaoe pure et des lumières âsv^e»;- vous 
tous avez ëpuisë les questions d'ordre social ; vous to«s en êtes les 
premiers juges ; .soyez luréa» ifltem%e& yos iumîèfeB; daigdez 
desoencbre .dans vps c o nseimces» el répondez vous^mêmea dans le 
verdict quç vou^ êtes appeUi à prononcer : La monavctne actueUe 
est*elle légitime? Le pouvoir actuel a-»t-»îl pour lui une légittmiti»? 
Voilà un jugement dopt nous. n'appelleroB» - paa, et dont noiis 
déclarerons avec confiance la loyauté et La sincérité. 
. Maisr quelle est cette légitimité qu'on veut opposer -, quelle est 
cette abstraction qu'on veut invoquer en faveur, de œ qui <si jus- 
tement a cessé d'être ? Est-ce la l^^mité du parjure et de la mi* 
traiiie, qii'on mettrait au-dessus, de la l^fîtimité^de la justice? 
Daignez» nobles pairs» faire rétrograder de quelques moii vos 
souvenirs. Supposez. que dans celle epoeinte» au 29 juillet» au 
moment ménie oik étaient. affichées sur toutes les muraiUe» les or-> 
donnapçes violatrices du pacte sodal» oii cette violation étajt fia» 
grante encore, au moment où ruissebit déjà dans les rues le sang 
des citpyeps forgés en défendant les lois; au moment mêmcoà 
vos maisons , vo$ édifices publics » vos teroptes portaient la marque 
des balles, des boulets lancés par la force armée, pour protéger 
la violation , le déchirement d'une Charte octroyée et jurée ; sup»* 
posez que ce jour-là mêpne on fût venu vousparJer.de légitimité, 
des droits résultant de la naissance, de l'hérédité ^ qtû devaièal 
prévaloir sur Tindignation d^ |oût un pteuple ; sur. son sang vcné^, 
sur ses lois d^dûrées, quelle aurait été la réponse? Faut - il \^ 
faire? Faut- il aller au- devant de ce que voâs répondez voik«> 
mêmes? 

Ah! nobles pairs» sans la&ire cette réponse» et en la sofipo** 
sant » comme noitt ne. craignons pas de la supposer^ raoonnaissanl 
que ce qui est écrit dans, tous leà cœurs » c'est< qu'il eiîstè quielque 
chose avant toutes les . légitimités, du monde» avant celle mécôe» 
nous ne craignons pas de le dire » du V€BU national» Avant la sou«* 
veraineté d*uoe nation sur elle^mâme : c'est laiiégitimité^dela jus- 
tice, celle du Jroil» de la morale > de la vérité» de la raison, de 
la bonne foi. 
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La Fr&Dcè> il f»«ft le dire, nobtes pairs/ ne s'est pas décidée 
facilement à briser ce pnndpe <f hA^ditë , ce principe respectable 
dans les tennps ordinaires, ce prràcipè que , sans dfonte , il ne faut 
pas légèrement mëeonnaître, qar tae doit cesser que dans les ca» 
extrêmes et lorsque se fait entendre la voit impérieuse d'un prin- 
cipe encore plus ptiiàsant. Pendant quinze ans que n'a-t-elté pâ» 
sottfFert? qtie n'a-t-elle pas endure? Fatrt-ii vous le rappeler^ 
faut-il faire de l'histoire dans cette enceinte? Vous la savez trop 
bien; vous Tavez vue se paisser devant vos yeux. Il vous souvient 
que vous-mêmes avez' vu les i^ëmens d'tine courageuse rëfiistance , 
que bien des mesures criminelles vinrètît échouer devant vous ,' et 
ne sortirent de votre enceinté'què pour se convertir èa mesures de 
bien public. If vous en souvient ; nous n'avons rien à ajouter. 

Ce n'est' pas à la France qu'on reprochera d'avoir brise le prin- 
cipe de le'giliniité , d'ayt>ir donne un etem|dè dangereux pour l'a- 
venir. Ce sont des hommes qui , après* avoir bn>ë la iegâtite' , 
viennent l'invoquer aujourdlitii qù*ils sont battus. Etrange prë- 
tentiôn que celle de ces hoihmes qui, après avoir viole fa loi jurée 
par le maître , ùàt un appel vioteni à'fa fbrCe , s'indignent aujoîir^ 
d'hui que là forde ait triomphé d'elux 1 

S'il existe ce si grand amour de la légalité , dé la légitîmité'si sa- 
crée , pourquoi donc briser cette Chatte qa*où avait jurée, dans 
laquelle lé pouvoir ne pouvait pais ie plaindre que sa^ part fdt trop 
petite; car il se l'ét^iif faite à luf-même? Si la violence était si îoîh 
de leur cœur, pourquoi les journées des 27, 28 et 29 juillet-, pour* 
quoi ces troupes dans Pari^, cette mousquetérié , ces baïonnettes ^ 
ces mandats d'arrêts contre les journalistes? 

Je n'ai rien à ajouter : la raison me semble id dans tous les 
cœurs. Qu'elle sorte de toutes les cousciences^ nous respectons 
toutes les corivictions , nous avons égard à toutes les affections. 
Nous ne tpouvoh» en nous que cet amour pour ce qui a été fait d'a- 
près des provocations si violentes, si obstinées , après des avertisse « 
mens légaux , souvent réitérés. 

Mais , dit-on , ce ne sont pas des provocations , ce sont de simples 
vœux. M. de'Kergorlay n^invoqûe pas le changement de dynastie ; 
il fette au Ciel ses espérances: c'est le mot qu'on a cru pouvoir 
employer. Mais , s^il jette au Ciel ses espérances , pourquoi les fait- 
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il donc imprirner dans deux journaux? Nul ne Tiendra rq^rocber 
de nourrir dans son ooour de teb sentimens* Que M. de IBLergorlay 
lût Tennemi Je plut acharne des opinions que nous reconnaissons 
comme légitimes, qu'il les combatte dans son âme, dans ses paro- 
lesy dans des entretiens, dans des salons, à cette tribune même , 
lorsqu'il e'tait pir de France , qui songerait à les lui reprocher? 
Mais pourquoi publier cette espérance! Ce n'est phis un vœu se- 
cret; c'est une provocation. 

On nous demande aujourd'hui, tantôt implicitement, tantôt 
explicitement , en paroles tantôt ménagées , tantôt vives , à quel 
titre Louis-Philippe est le roi des Français? Si nous n'avions pas 
pour répondre ce principe tiré du vœu de toutes les nations, cet 
autre principe tiré de la nécessité , de la justice , de la convenance j 
nous aurions d'autres titres qu'apparemment M. de Kergorlay et 
ses défenseurs ne révoqueraient pas : ce sont ceux de Brunswick 
sur le trône d'Angleterre, de Hugues-Gapeti de Pépin; mais oé 
n'était pas son seul titre. Pépin , Hugues et Guillaume d'Orange 
ont fait la guerre aux dynasties qu'ils ont détruites : Loui»-Phi- 
lippe a-t-il jamais fait la guerre à la dynastie à laquelle il succède? 
Non. Tranquille dans la capitale , il a attendu que les élus de la 
nation vinssent le cherchef pour le conduire en quelque façon 
de force sur le trône. Reconnaissez donc ce titre consacré par 
le droit public des nations , par les exemples des précédens tira 
dé toutes les dynasties, confirmé par l'utilité nationale, confirmé 
à Paris par un vœu général , et en province par des adhésions que 
n'a pas arrachées la crainte de la guerre civile. 

Pardonnez-moi , nobles pairs , d'être entré dans cette discus- 
sion que votre haute sagesse et vos vives lumières auraient pu nous 
épargner. 

Il ne nous reste plus qu'à vous occuper d'une dernière argu- 
mentation insérée dans la lettre de M. de Kergorlay, et reproduite , 
au moins comme insinuation , dans le discours de la défense. On 
noiA a dit : Soit , le monarque était coupable ; il était responsa- 
ble ; mais son petit-fils était innocent : pouit|Uoi ne pas consacrer 
en faveur de ce dernier la double abdication de Charles X et de 
Louis-Antoine ? Vous remarquerez que cette argumentation , en 
reconnaissant qu'elle a besoin d'invoquer l'innocence de Henri Y, 



pour récKaraer son droit au trône y reconnaît que la nation fi an- 
çai^ a dû décider quelle était compétente pour le renvet*senient 
de ce niêiûe trône* Cette prétention , pous^ dans ses dernières 
conséquences, arriverait jusqu'à faire regarder comme nulle et 
non avenue Tabaication de Charles X et de son fils. 

£n effet y dans notre droit public y une abdication n'a de valeur 
qu'autant qu'elle est volontaire ; elle est donc nulle en présence 
d'une insurrection. Nous avons pour nous l'exemple d'un peuple 
voisin , pour lequel nous avons versé nos trésors et notre saiig. 
£h bien ! ne pourrait-on pas venir, une fois Henri sur le trône , 
méconnaître même son pouvoir, le faire remonter à sa source , 
déclarer nulle l'abdication de son aïeul, et faire remonter sur 
le trône celui que les vœux de la France en ont chassé? 

Voilà ce qui nous reste à dire sur l'accusation principale. M. de 
Kergorlay invoque sa position -, c'est à vous que s'en remettent , à 
cet égard , et l'accusation et la défense. Vous êtes arbitres souve- 
rains , les plus paternels de tous les arbitres. Décidez , dans votre 
conscience, de l'application de la peine : la partie publique ne 
murmurera pas du jugement que vous aurez rendu. Il en est de 
même à l'égard des journaux ; ils invoquent leur bonne foi : c*èst 
à vous de voir si cette bonne foi était possible , ou si au contraire 
les antécédens de ces journaux, cette circonstance que la lettre 
était publiée avant que le résultat de votre séance fût connu , ne 
repoussent pas l'excuse de bonne foi (i). 

Nulle insistance ne sera faite de notre part. Si vous croyez à la 
bonne foi, nous ne refuserons pas d'y croire. 

Un seul mot peutfinir cette discussion, déjà peut-être trop étendue. 

Sans nous réfuîgier dans des prétextes , dans des subtilités de 
paroles , reconuaissons-le ; dans cette cause une question s'établit , 
et n'a pas touj*ours été en parole, mais elle a toujours été dans tes 
pensées : c'est la dynastie déchue que Ton oppose à la dynastie 
nouvelle. Eh bien ! nobles pairs , nous reviendrons à ce que nous 
avons exprimé au commencement de ce discours : vous êtes les 
plus hauts et les plus éclairés des jurés. En enti^ant dans Fa cham- 



(1 ) Fo/ec la note à la page 74. 



-bre de détibëration , tous avex à décider lequel des deux ordrei 
de choses , de celui que la nation a renversé ou de celui qu'elle a 
élevé , a la l<^timité pour lui. Le ministère public attend avec 
respect votre décision (i). 

M. Hennequin réplique en ces ternies : 

Nobles pairs, les paroles de M. Tavocat-général ont jeté dans 
celte cause une sorte de netteté favorable à la défense ; et ce sera 
réfuter tous les argumens du ministère public , que de préciser les 
résultats de la discussion. 

Une différence existe entre le p^îr de France avant le délai fixé 
pour la prestation du serment et le simple citoyen. Le pair de 
France est appelé â exprimer un vote consciencieux ; il est , je ne 
dirai pis de son droit , mais de son devoir de motiver la résolution 
à laquelle il croit devoir s'arrêter. Il est évident que le pair de 
Frcnce doit dire à la nation pourquoi il ne se livre pas à l'exercice 
de ses hautes fonctions, doit éloigner de lui les fausses interpréta- 
tions que son silence pourrait amener. 

Je remets sous les yeux de la noble Cour le document que j'ai 
déjà cité. La se trouve la solution même de la question posée par 
l'accusation. 



(1) M. Benyer n'ayant conservé aucune note de sa réplique, et les jour- 
naux ne rayant point recueillie , il a été impossible de la retrouver dans 
des souvenirs. L'avocat s'était surtout attaché à combattre le système do 
procureur-général, qui, dans la publication de la lettre de M. de Kergor- 
lay, ne voulait voir qu'un délit ordinaire de la presse, et non facU de 
conscience d* un homme gui f se dépouillant d^ un grand pouvoir, dit pour- 
quoi il s' en dépouille. M. Berryer a réfuté aussi la distinction établie par le 
ministère public entre la liberté des discussions au 7 août, et la liberté da 
serment jusqu'au 30 septembre ; il a prouvé que si, dans le délai de la loi, 
il ne s'agissait plus de délibérer sur les actes qui ont constitué la royauté 
nouvelle , il s'agissait , dans la question du serment, de savoir si ceux à qui 
il était demandé adoptaient ou non ce nouvel ordre de choses; que M. de 
Rergorlay n'a fait que répondre négativement et donner ses moUfs. M.Ta- 
vocat -général avait lui-même reconnu qu'il s'agissait de savoir quels étaient 
les adhérens ou les non adhérens à f ordre nouveau : M. de Kergorlay a 
motiyé sa non adhésion. 
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Dàos là séaoce du 1 1 août , le vîce-prësident de la Chambre des 
de'putes a annoncé dans ces termes l'importante opération à la- 
quelle on allait procéder : 

n L'ordre du jour, a dit M. Lafiitte , appelle la prestation du - 
serment. Je pense que la Chambre trouvera bon que j'en lise la 
formule , et qu'il soit procédé à l'appel nominal de MM. les dépu- 
tés. Chacun aura la faculté de motiver son vote , soît positif, soit 
négatif, sauf à la Chambre à décider si le serment prêté peut être 
considéré comme valide. » 

Dans le cours de la même séance, M. le vice - président de k 
Chambre des députés a encore eu l'occasion de dire qu'il fallait' 
laisser à chacun le droit d'exprimer son vote de la manière dont il 
le jugerait convenable. 

La. même chose s'est passée, nobles pairs, au sein de votre 
Chambre ; et les sermens ont été prêtés , les uns purement et sim- 
plement , les autres avec un développement de pensée. 

Comment donc M. le comte de Kergorlay aurait-il été privé seul* 
d'un droit qui ne fut contesté à aucun des membres soit de la 
Chambre élective, soit de la Chambre héréditaire? 

Cependant , M. l'avocat-général insiste , et dit , avec quelque ap- 
parence de raison : « Tout était consommé le 7 août , lé jour de )a^ 
célèbre déclaration ; et au mois de septembre , ce n'était pas un 
jugement qu'il s'agissait de prononcer, c'était un serment qu'il 
fallait prêter. » 

J'ai déjà répondu à, cette objection , ce serment pouvait et de- 
vait être motivé. 

Maintenant, pourquoi les motifs de M. de Kergorlay ont - ils 
été exprimés dans un journal, au lieu de l'être à cette tribune? 

Mais, messieurs, il ne suffît pas à un pair de France de tenir 
telle ou telle ligne de conduite ; il doit en expliquer les raisons à 
son pays, la publicité' doit venir à son secours. Le noble chef de 
vos débats , par des motifs qu'il n'apprtient à personne d'exami- 
ner, n'a pas pensé qu'il dût donner connaissance à la Chambre de 
la lettre de M. de Kergorlay ; et cependant il fallait que la France 
fût éclairée , que fût expliquée pour elle l'abstentiou de l'un des 
dépositaires des prérogatives de la pairie. 

Si la lettre avait été lue publiquement dans cette enceinte , Tia-^ 
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' sertioQ daos les jouroaui n'eût constituai aucun délit : poiiri|t2oi 
donc ferles • voui un reproche à M. de Kergorlaj d'avoir publié 
cette même lettre par la voie de^ journaus? pourquoi surtout iàire 
porter aux journalistes y par une M>rle de solidarité y la peine d'un 
délit qui n'aurait pas été comiois , si la même lettre avait été lue 
dans cette Chanibre , ou les mêmes expressions proférées du haut 
de la tribune? 

Veuillez , messieurs ^ vous replaoer daos les circonstances mêmes 
où la lettre a été déposée dans les bureaux deâ deux journaux. Uo 
pair de France , un homme grave vient demander la publieatton 
d'une lettre parfaitement analogue à d'autres lettres qui ont été 
lues dans cette enceinte et dans celle de la Chambre des députés; 
c'est un document de la même nature que ceux qui , depuis plu- 
sieurs mois ^ sont librement répandus au milieu de la nation. 

Si vous en doutez , nobles pairs 9 relisez le discours d'un illustre 
orateur qui ne craignit point de faire éclater parmi vous des vceux 
diffierens de ceux de la déclaration du 7 août ; relisez la lettre de 
M. de Lalour«*du-Pin , la lett|« de M. le duc de Croï-<i 'Havre; re- 
lisez la lettre de M. de Cormenin : deraande^vous si les journalis- 
tes I en présence de telles circonstances, sous la garantie d'un pair de 
France qui jouissait encore du délai fixé par la loi pour prêter ou 
refuser son sennent y a pu croire qu'il allait se rendre coupable ^'un I 
délit ? Demandez-vous , après la publication très-lidcte d'un grand 
nombre de documens de la même nature ^ s'ils auraient pu se re* 
fuser à l'insertion d'une lettre qui , au surplus , n'était que l'ex- 
pression d'une théorie , et qui ne contenait aucune attaque positive. 
Entoarez-yous de ces souvenirs 9 et vous n'hâterez pas, mes- 
sieurs j à absoudre les journalistes ; c'est sur une question de bonne 
foi que vous avez à prononcer. • 

Audience du mercredi 24 novembre. 

La Cour est restée en délibération depuis midi jusqu'à cinq 
beures. 

Elle est alors rentrée en audience publique. 

MM. les pairs ayant pris place, M. le procureur^général et 
M. l'avocat-général introduits , MM. le comte de Rergorlaj , Ge- { 
noude et Lubis se tiennent debout à la barre. 
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M. le président dooDe lecture de l'arrêt dont la Ittietir suit t 

« La Cour des pirs ; 

« Vq rordmoanee du roi > en date du 9 de o6 miis, portant 
convocation de la Cour ; 

c Vu i'art^ en datedu sa de oemcns, par kqwl kGmr s'est 
déclarée compétente pour étatâer sur le prûois mam tùtitxé le 
comte de Kergorlay, de Brian ^ Genoude et Lubis ; 

« Vu la lettre signée le comte Florîaa ^e Kergoriayi pair dé 
France, en datetlu a3 septambre, ladite lettre insénée dans la 
"Quofiitiettne du a5 et dans la C«selfe ekFnmce du wf du même 
mois; 

«Ouï le procttfter-^pénéral du roi , ea ses dires et réquisitions , 
lesdites réquisitions àinst oonçuei « 

« Vn la lettre «gaée eointè Fioriaa de Kergorlay, pnr de 
France y insérée dans le numéro du journal dit iâ Quotidienne j 
du i5 septembre i63o y et <j^n6 celui de la GtKseUe de France , du 
27 de ce mois; 

« Vu le réquisitoire de M. le pmcurour dit raî {Hrëa le tribumd 
civil du département de la Seine , portànt.qoe , par la pdsiication 
de cette lettre , M. de iLergoriayy de Brian ^ giâ*ant de h$ Quoti- 
dienne y Genoude et Lubis, de la GazeUe de France ^ se sent 
rendus coupables du délit d'excitatioâ an mépris et à h baîne du 
gouvernement du roi des Firaiiçais ; 

« Vu l'arrêt de la (}our royale de Par» du 5 de ce mois de 
novembre , portant que les tribunaux ordinales Bontincompétens, 
et qui renvoie la cause devant qui de droit; 

u Vu l'article 2^ de la Charte eonstitutiomieUe , qui dispose 
qu'aucun pair ne peut être arrêté que de raotortfeé de la Cham- 
bre y et jugé que par elle en matière criminelte; 

« Vu l'ordonnance royale du 9 du présent raoi»^ qui convoque 
la Cour des pairs ; 

« Attendu qu'à la date de b publication de sa lettre , comme à 
celle o& ont commencé les poursuites judiciaires | M. de Xîergor- 
lay était pair de France, et que ce n'est que depuis cette J^poqae 
qu'il a cessé de faire partie de la Cfaaoïbre > 

« Nous requérons qu^piattei la Coar se désbrer compétente ; 
en conséquence , faisant droit sur nos plainlei et réquinâoiiB ^ 
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« Vu les artîdet 1 9 a, 4 et 6 de la loi du 17 mai i8f9>4<l» 
la loi du 1x5 mars 1823 ; 

c En oe qui touche M. Florian de Rergorlay , ancien pair de 
France ; 

« Attendu que par sa lettre ci-dessus datée , il s'est rendu cou- 
pable d'attaques à l'autoritë constitutionnelle du roi , d'excitation 
au mépris et à la haine de son gou?emement ^ ainsi que de pro* 
Yocation a la dàobéiManoe aux lois 1 

« Le condamner, conformément aux artides 2 et 4 de la loi du 
17 mai 1819, en deux années d'emprisonnement et 6,000 francs 
d'amende. 

« En ce qui touche les sieurs de Brian , gérant de la QuoU^ 
dienncy et Genoude, gérant de la Gastetie de France f 

«Vu les articles ci-dessus cités des lois du 17 mai 1819 et 
a5 mars 1812 ; 

t Vu l'article 8 de la loi du 18 juillet 1828, portant que les 
signataires de chaque feuille (périodique), seront responsables de 
son contenu et passibles de toutes les peines portées par la loi , à 
raison de la publication des articles ou passages ÎDcriminés , sans 
préjudice de la poursuite contre l'auteur desdits articles comme 
complice ; 

« Vu également l'article i4 de la même loi du iS juillet 1828, 
portant que les amendes qui auront été encourues pour délits de 
publication par la voie d'un journal ne seront jamais moindres du 
double du minimum fixé par les lois relatives à la répressicm des 
délits de la presse ; 

c Condamner les sieurs de Brian , de Genoude , chacun en une 
année d'emprisonnement et en une amende , savoir : le sieur de 
Brian, de 6,000 francs, et les sieurs Genoude et Lubis, ensem- 
ble , de pareille somme de 6,000 francs;*. 

« Les condamner tous aux frais du procès. 

a Ouï parefllement le comte de Kjergorlay, de Brian , Genoude 
et Lubis, en personne à l'audience, et par l'organe de leurs 
conseils; 

K Après en avoir délibéré ; 

« En ce qui touche le .comte de Kergorlay : 

« G>nsidérant qu'il résulte des pièces du procès et des débal&^ 
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que c'est par sa volonté que la lettre signée de lui , datée dit 
23 septembre , et dont il se reconnaît l'auteur, a été insérée da» 
la Quotidienne et dans la Gazette de Froncés 

« Considérant que ladite lettre , dans son ensemble , et notam- 
ment dans le passage commençant par ces mots : j4 défaut d^aur- 
cun droit y et finissant par ceux-ci : nous sera un jour rendu , con- 
tient excitation à la haine et au mépris du gouvernement du roi , 
et offense à la personne du roi. 

« £n ce qui touche de Brian et Genoude : 
« Considérant que y par l'insertion de la lettre sus-énoncée dans 
la Quotidienne du aS , et dans la Gazette de France du 27, les- 
dits de Brian et Genoude se sont également rendus coupables 
d'excitation à la haine et au mépris du gouvernement du roi y et 
d'offense envers la personne du roi ; 

« Qu'ainsi le comte de Kergorlay, de Brian et Genoude se sont 
rendus coupables des délits prévus par les articles 4 de la loi du 
25 mars 1622, et g de la loi du 17 mai 181 9; lesquels sont ainsi 
conçus : 

Art, ^de la loi du 25 mars 1822. 

« Quiconque , par l'un des mêmes moyens y aura excité à la 
« haine ou au mépris du gouvernement du roi sera puni d'un em- 
<x prisonnement d'un mois à quatre ans , et d'une amende de 
« 1 5o francs à 5 ^ooo francs. -« 

« La présente disposition ne peut pas porter atteinte au droit de 
« discussion et de censure des actes des ministres. » 

Art. Q de la loi du ij mai 1819. 

« Quiconque , par Vm des moyens énoncés en l'article i^*" de la 
« présente loi y se sera rendu coupable d'offenses envers la personne 
« du roi, sera puni d'ui emprisonnement qui ne pourra être de 
« moins de six mois ni eicéder cinq années , et d'une amende qui 
« ne pourra êlre au-dessous de 5oo francs ni excéder 10,000 francs. 

« Le coupable pourra ^re en outre interdit de tout ou partie des 
« droits mentionnés en l,article 4^ ^u Code pénal , pendant un 
« temps égal k celui de itemprisonnement auquel il aura été con- 
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« damne. Ce temps courra à compter du ioor oh le coupable aura 

« 6uIm sa peine.» 

« Considérant aussiqu'U existe à Végatà de de Brim et Genoude 

des circoDsUnces altéMMUites , 

« Condamne le comte de Kergoriaj à la peine de sii raoîsd'em*- 
prisonnement et de 5oo francs d'amende. 

« De Brian et Genoude diacm en la peine de un moisd*aDpri- 
«>nnement et de i5o francs d'amende. 

« Les condamne solidairement aux frais du procès. 

c En ce qui louche Lubis , 

« Considérant qu'U r^suhe des débato qu'il n'a pas parlidpd à 
la publication de la lettre insérée dans la Gaxette de France , 

Le renvoie des fins de la plainte. 

« Ordonne que le présent arrêt sera exécuté à ia diligence du 
procureur-général du roi (i). • 



(1) Extrait de la Gazette de France, du 26 novembre 1830. 

ParU, a5 novembre» « M. le comte de Kergorlay, assisté de M. Berryer 
fils, son avocat , s'est présenté aajourdliui, à midi, au parquet de la Cour 
royale pour se constituer prisonnier, aux termes de la condamnation pro- 
noncée hier contre lui. M. le procureur-général a répondu que , n'ayant 
pas encore entre les mains l'arrêt de la Gpur des pcLrs , il ne pouvait don- 
ner les ordres nécessaires pour son exécution. » 

Le comte de Rergorlayareçu de M. le prbtureur-^éné rai la lettre suivante: 

Parquet de la Cour royale de Paris 

Paris, 27 novembre t630. 
Monsieur le comte , 

J'ai l'honneur de vous informer que je suis maintenant en état de satis- 
faire au désir que vous êtes venu m'exprimer d'exécuter sans retard l'arrêt 
rendu contre vous le 24 de ce mois par la Cour des pairs. L'huissier de la 
Cour qui vous remettra cette lettre est chargé de prendre le Jour et l'heure 
que vous indiquerez pour votre constitution i Sainte-Pélagie. 
Je suis avec une considération^distinguée, nonsieur le comte, 

Votre très-humUe et très-obéissant serviteur, 

Pbrsil. 

Le comte Florian de Kergorlay s'est reniu, le 30 novembre 1830, à 
la prison de Sainte -Pélagie, en exécution ce l'arrêt de ia Cour des pain 
du 24 du même mois. 
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NOTES. 



(1) ^ M. le président de la Chambre des pairs. 

Monsieur le président, 

Je me trouvaU à Bruxelles, où ne m'était parvenue encore aucune lettre 
de convocation , lonque je crus comprendre , par la lecture de quelques 
journaux, que la Chambre des pairs se proposait de délibérer sur la 
question de savoir si le trône était vacant , et à qui il devait être conféré , 
dans la supposition de cette vacance. 

Je partis aussitôt dans Tintention de prendre part à cette délibération ; 
mais j'éprouve à mon arrivée le regret d'af^iendre qu'elle est terminée , 
et que l'opinion contraire à la mienne a prévalu. 

Je crois devoir néamncnns consigner ici la mienne. 

Je pense que le premier des droits publics des Français est celui de 
conserver leur dynastie légitime , dans l'ordre de primogéniture , de mâle 
en mâle , tel qu'il est établi depuis tant de siècles parmi nous. Je pense 
en conséquence qu'aucune Chambre n'est autorisée à les priver de ce 
premier de leurs droits. 

Je pense que le trône de France n'était point vacant lorsque la Cham- 
bre des pairs a délibéré sur la supposition de cette vacance. Je pense que, 
par le seul fait de la double abdication de S. M. le roi Charles X et de son 
auguste fils, le trône appartint à l'instant même à S. A. R. Ms' le duc de 
Bordeaux. Je suis également convaincu que la Chambre des pairs , qui 
ne doit sa propre existence qu'au roi d'une monarchie héréditaire , n'a 
aucunement le droit de rompre cette hérédité , et de transférer la cou- 
ronne à un autre qu'à celui à qui le droit d'hérédité la confère. 

Comme je serais très-afiligé que qui ce soit pût avoir aucun doute sur 
mes sentimens à cet égard, je vous aurai , monsieur le président, une très- 
grande obligation si vous voulez bien , à la plus prochaine séance , donner 
à la Chambre lecture de ma présente lettre , et lui soumettre la prière 
que je lui fais ici d'en ordonner l'insertion en son procès-verbal. 

Je suis, monsieur le président, avec une haute considération. 

Votre très-humble et très-obéissant serviteur. 

Le comte Flohiah de KiaGoaLAr, 

pair de France, rue Saint-Dominique, n^ 102. 
9 août 1830. 
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A jlf. U conde Fhrian de Kergorlajr. 

Monsieur le comte. 

Je reçois la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire en arri^ 
vant de Bruxelles 

Quant à la lecture de cette lettre , que vous m'invitez^ a donner à la 
Chambre , je me vois oblige de vous représenter que la discussion étant 
terminée sur le sujet auquel elle se rapporte , je ne pourrais sous aucun 
rapport l'en entretenir de nouveau. Rien ne serait plus contraire à ses 
usages et même aux prescriptions de son règlement. 

Vous connaissez, monsieur le comte, les sentimens d'estime et de haute 

considération que je tous ai voués depub long^temps. 

Pasqcier.. 
Le 10 août 1830. 

Â sa seigneurie le comte de Rergorlay, pair de France , en son 
h^tel, 102, rue Saint-Dominique, à Paris. 



Paris, 25 septembise 1830. 
Monsieur le comte, 

J'ai fait connaître à la Chambre votre refus de prêter le serment. Je 
n'ai pu lui donner lecture de votre lettre , par les raisons que je croi» voua 
avoir déjà données en une première occasion. D'une part, il ne m'appar- 
tient pas de rouvrir ainsi ime discussion terminée, et, de l'autre, le règle^ 
ment de la Chambre , article 57, interdit toute protestation contre une 
décision de la majorité. 

Veuillez recevoir, monsieur le comte,- les assurances de ma haute con- 
sidération. 

Le président de la Chambre des pairs, 

PASQVlBa. 

A M. le comte de Eei^gorla^ (Florian), pair de France, rue Saint- 
Dominique, n° 102, à Pai'is. 



A M. le président de la Chambre des pairs* 

Monsieur le président. 

J'ai lu dans le Moniteur d'hier, que M. le duc de Broglie avait, dans 
la séance de la Chambre des pairs de la veille , annoncé que la QuoUdiemte: 
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'i&t la Gatette de Franc» seraient poursuivies pour avoir publié la lettre que 
je vous ai adressée le 23 du courant. H ajouta que l'auteur de la lettre se- 
rait poursuivi, s'il ne la désavouait pas jbautement. Il ajouta aussi qu'il 
ne se permettait pas de préjuger la question de savoir devant quelle ju- 
ridiction les poursuites seraient dirigées. ( Voyez la note ti° (2) ci -dessous. ) 

Quant à l'authenticité de la lettre, elle n'est pas susceptible d'être 
révoquée en doute. Loin de désavouer hautement cette lettre, je l'avoue 
hautement ; elle est entre vos mains , vous m'en avez accusé réception 
par lettre du 25 du courant , qui me fit connaître , contrairement aux prin- 
cipes établis dans la séance du 21 août dernier pai< vous - même et par 
l'assentiment général de la Chambre, contrairement aussi à la pratique 
constamment suivie par la Chambre des députés , votre refus de commu- 
niquer à la Chambre des pairs les motifs qui m'empêchent de prêter le 
serment nouveau qu'elle demande à ses membres. Je suis non seulement 
l'auteur de la lettre publiée, mais l'auteur de sa publication; j'en ai de- 
mandé à MM. les rédacteurs de la Quotidienne et de la Gazette de France 
l'insertion dans leurs feuilles, je leur «n ai remis des copies fidèles, et 
j'en ai corrigé les épreuves. 

Quant à la question sur la juridiction, elle est décidée par la signature 
même de la lettre ; cette lettre a été signée par un pair de France , et 
les pairs de France sont justiciables de la Cour des pairs. J'ai, en pu- 
bliant cette lettre , rempli un devoir envers moi-même , envers la Cham- 
bre des pairs, envers tous mes concitoyens. J'ai contracté, par l'accep- 
tation de la pairie qui me fut conférée par Louis XYIII , l'obligation d'en 
remplir les fonctions. Ces fonctions, l'abus de la force matérielle m'em- 
pêche de les remplir, en en soumettant l'exercice à la condition d'un 
serment nouveau réprouvé par ma conscience. Je devais donc à moi-même, 
à la Chambre des pairs et à tous mes concitoyens , de leur rendre compte 
des moti6 de mon refus de prêter ce serment , puisque ce refus est la 
cause qui m'empêche de remplir les fonctions que ma nomination à la 
pairie m'imposa l'obligation de remplir. 

Je suis, monsieur le président, avec une haute considération, 

Votre très-humble et très-obéissant semteur, 

Le comte Fi^oaiAif db KbrgoriiAt, pair de France. 

Paris, rue Saint-Dominique n°, 102. 
tle 29 septembre 1830. 

(2) Extrait de la séance de la Chambre des pairs du 21 septembre 1830, 

insérée dans le Moniteur du 28. 

M. le comte de Montalivet demande la parole. 

Itî. le comte de Montalivet. Messieurs, c'est avec un sentiment doulou- 
reux, mais poussé par un devoir impérieux , que je prends la parole. 
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Une kttre ngnée comte àt KergoHay, pair âê Fmnte, a para le 25 de 
ce nou dans le joumal ialitalé Im Qu o tid i e nne» Cette lettre , oonçoe dans 
le langage le plus violent, ett d'une gravité tdie , qv'îl eit paesible qne, 
par suite dei panaget qni y sont contenns, la Cliaaiite des pairs ait à se 
constituer en Gnir de jastiœ. Dans celte situation des choses, personne ne 
s'étonnera que ce soit Ton des plus |eanes membres de la Chambre qui 
prenne la parole pour signaler une publication qui ne «ra lue de sang- 
froid par aucun ami de la restauration nationale ; chacun de tovs, messieurs, 
peut devenir bientte juge de cette publication. Pour moi , dont Tàge n'est 
pas encore celui des juges en la Cour des pairs , il m'est permis de ne pas 
cacher de» sentimeus qu'a fait naître en moi la lecture de la lettre insérée 
dans la Quotidienne, 

Je ne m'appesantirai pas , messiewt , sur ce qu'elle contient : cepen- 
dant, fiûsons trêve un instant à notre émotion pour Mppeler qu'elle flé- 
trit d'avance des niiiiis les plus odieux les arrêts que pourrait porter la 
Chambre des pairs, comme si cette Chambre devait jamais consentir k 
devenir une Cour de vengeance, an lieu de remplir les devofars sacrés d*ime 
Cour de justice. 

Rappelons aussi que , d'un bout jusqu'à l'autre , cette lettre porte at- 
teinte à la royauté de Louis-Philippe !•', c'esi-à-dire aux droits de la na- 
tion qui a confié sa liberté à des mains si justei et si pures. Rappeloiw , 
enfin, que cette lettre prédit le retour en France du doc de Bordeaux ; 
simstre prédiction qui ne se réalisera jamais, et contre laquelle déposent 
tons ces habits de gardes nationaux qui couvrent tant de cœurs généreux. 

Messieur», ee n'est pas au moment où le gouvernement vent empêcher 
qu'cm élève Chambre des députés contre Chambre des députés, que nous 
pourrions souffrir qu'on cherchât à élever trêne contre tr^ne. Chambre 
des pairs contre Chambre des pairs, nation contre nation; oar on nous 
parle aussi dans cette lettre du peuple du duc de Bordeaux, comme s'il j 
avait en France un autre peuple que celui qui îalt aujourd'hui cause com- 
mune avec Louis-Philippe !«', dans l'intérêt de l'ordre pubHc et de la li- 
berté. C'est au nom de cet intérêt, messieurs, que je suis monté à cette 
tribune pour, provoquer quelques explications de la part de notre savant - 
collègue qui siège en ce moment au banc des ministres. Qu'il nous dise si 
la société émue a déjà demandé satisfaction d'une publication coupable > 
par l'organe du ministère public, et la Chambre attendra ; sinon , je deman- 
derais d'user de mon droit en provoquant une délibération au sujet de là 
lettre publiée le 25 de ce mob dans la Quotidienne» 

M. le duc de Broglie^ Messieurs , la lettre qui vient d'être signalée à 
cette tribune par l'honorable préopinant, a ^aru dans le journal intitulé 
la> Quotidienne. Un autre joumal, la Gazette de France, l'a reproduite le 
lendemain. Je m'abstiendrai de qualifier cette lettre ; je dois déclarer seu- 
lement qu'elle a paru , aux organes du ministère public , de telle nature,, 



